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Editorial
Etat des lieux de nos priorités et perspectives

le dynamisme de notre secteur est illustré, entre autres, par la progression de l’effectif 
des bureaux oai établis au luxembourg, qui approche les 4200 employés. le nombre de 
membres de l’oai a augmenté de 7% pendant l’exercice écoulé et passe à 1512 personnes. 
l’inscription des stagiaires architectes à l’oai a presque doublé en un an. 

Grâce à l’engagement de nombreux membres de l’oai, l’ordre a su assurer ses missions 
légales, professionnelles et culturelles, notamment dans les dossiers suivants : 

*   les premiers outils développés par le groupe de travail «Collaboration entre membres 
oai» ont été publiés sur le site www.oai.lu et présentés lors d’une séance d’information le 
24 septembre 2013 pour les gérants de bureaux. Ce dossier constituera une des priorités 
du prochain exercice.

*   les propositions quant à l’amendement de la loi oai ont été accueillies favorablement par 
le Ministère des Classes moyennes, et ce dossier est en cours de finalisation.

*   les travaux pour la Cellule de facilitation relative aux autorisations dans les domaines 
de l’urbanisme et de l’environnement (CFUE) auprès du département à la Simplification 
administrative (dSa) se sont poursuivis, et l’application web «guide des procédures en 
matière d’urbanisme et d’environnement» est actuellement présentée aux différentes 
administrations.

*   la 10ème édition du Guide oai références 2014 a été publiée en septembre 2013 et 
présentée sur nos stands à la Semaine Nationale du logement et à la Foire d’automne.

*   le Festival des Cabanes SNJ / oai a connu un beau succès : 94 équipes, soit plus de 500 
jeunes, se sont inscrites pour participer au concours. l’exposition au Ellergronn à Esch-
sur-alzette a touché un large public avec plus de 3000 visiteurs.

     afin de renforcer le respect des droits d’auteur des concepteurs et d’améliorer la 
communication entre la presse et nos professions, le Conseil de Presse et l’oai ont 
organisé en juin 2013 la 3ème Journée oai «Presse, Médias / architecture, ingénierie, 
Urbanisme».

*   les résultats de l’enquête auprès des membres sur l’export ont amené le Conseil de 
l’ordre à relancer le groupe de travail oai ad hoc et à intensifier les contacts avec les 
différents intervenants afin d’instaurer un réseau «Export du secteur de la construction 
luxembourgeois».

les propositions de l’oai dans le cadre des élections législatives 2013 ont été transmises 
aux différents partis politiques en lice. Un encart reprenant les réponses des partis à nos 
préoccupations se trouve au centre du présent bulletin.

après la constitution du nouveau gouvernement, nous étudierons l’accord de coalition 
afin de nous assurer de la prise en compte de nos propositions, notamment celles qui ont 
recueilli le soutien des partis politiques, et nous approcherons les ministres en charge des 
dossiers qui nous touchent tout particulièrement.

Vous souhaitant bonne lecture du présent rapport, nous restons à l’écoute de vos réactions 
ou appréciations sur le travail réalisé et vos suggestions à intégrer aux tâches de l’ordre.

 Pierre HURT 
 directeur
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élections législatives 2013

En annexe de ce bulletin, 
vous trouverez les réponses 
des partis politiques à nos 

préoccupations.
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le secrétariat de l’ordre a notamment assuré la gestion des activités ci-après :

A.  cONseIl de l’Ordre / cOmIte des ArchItectes /  
cOmIte des INGeNIeurs-cONseIls  
AssIstes pAr les cOmmIssIONs/GrOupes de trAVAIl OAI

Considération préliminaire :

134 membres de l'OAI sont actifs de manière bénévole au sein des commissions, groupes 
de travail, délégations et affiliations de l’oai. La liste actuelle à ce sujet est disponible sur 
le site www.oai.lu rubrique « l’oai » => « liste des commissions, gt, délégations ». 

 

lors des 260 réunions dont

17 réunions du Conseil de l’ordre,

5 réunions du Comité de la Section des architectes

dont 1 réunion du Comité élargi

3 réunions du Comité de la Section des ingénieurs-Conseils,

86 réunions des commissions / groupes de travail au secrétariat de l’oai,

149 réunions officielles,

sans compter :

 une vingtaine de réunions concernant la finalisation du Forum da Vinci,

  les nombreuses réunions des représentants de l’ordre au sein de diverses commissions 
dans le cadre des délégations et des affiliations de l’oai, de la Section des architectes 
et de la Section des ingénieurs-Conseils, 

 ainsi que les diverses réunions du secrétariat de l’oai,

les thèmes prioritaires suivants ont été traités depuis octobre 2012 :

1. MISSIONS DU SECTEUR PUBLIC

le secrétariat de l’ordre se tient à votre disposition pour toute question relative à 
l’application des contrats, qui sont disponibles dans l’espace membres du site www.oai.lu 
à la rubrique «contrats-types» => «contrats secteur public».

1.1.  COnTRATs-TyPEs ARCHITECTEs POUR LEs sECTEURs éTATIqUE ET 
COmmUnAL

* Etat

Un courrier a été adressé le 22 juin 2012 au Directeur de l’Administration des Bâtiments 
Publics (ABP) Jean LEyDER précisant la position de l’ordre sur les dernières propositions 
présentées par le ministre du Développement Durable et des Infrastructures Claude 
WIsELER le 12 octobre 2011 sur le dossier des contrats-types Etat en négociation.

après étude de la réponse du 27 septembre 2012 de Jean LEyDER par le groupe de 
travail oai ad hoc, l'OAI a indiqué au ministre Claude WIsELER le 15 novembre 2012 son 
accord sur la proposition d’honoraires du 12 octobre 2011, sous réserve que quelques 
dispositions essentielles proposées dans le courrier du 22 juin 2012 soient introduites dans 
le texte définitif.

afin de présenter ce dossier au Conseil de Gouvernement, Claude WiSElEr a demandé à 
l'abP d'évaluer l'impact de cette proposition d'honoraires pour les projets retenus dans le 
programme pluriannuel 2013-2016. l'abP met également à jour les clauses particulières 
de ces contrats-types.

CONSEIL DE L’ORDRE

Président : bob StrotZ, architecte

Vice-président :  
andrea dE Cillia, ingénieur-conseil

secrétaire général :  
thierry CrUChtEN, architecte

Trésorier :  
Marc FEidEr, ingénieur-conseil

membres :  
Sala MaKUMbUNdU, architecte 
Max VoN roESGEN, architecte 
Jacques WEYlaNd, ingénieur-conseil

Administration : 

Pierre hUrt, directeur 
Yann JEGU, chargé de missions

Présidents honoraires :  
Chrëscht KlEiN, architecte 
Jean hErr, architecte 
Martin laMMar, architecte

Vice-présidents honoraires :  
Florent SChroEdEr, ingénieur-conseil 
Mike GoblEt, ingénieur-conseil 
Gaston FlESCh, ingénieur-conseil

COMITé DE LA SECTION  
DES ARCHITECTES

Président : bob StrotZ

secrétaire général : thierry CrUChtEN

Trésorier : Max VoN roESGEN

membre : Sala MaKUMbUNdU

membres cooptés : 
tom bEilEr, Christiane bESCh,  
albert GoEdErt, Christine MUllEr, 
Guittou MUllEr, Yvore SChiltZ,  
Jean-Claude WEltEr, Steve WEYlaNd

Présidents honoraires :  
Chrescht KlEiN  
Jean hErr  
Martin laMMar

COMITé DE LA SECTION  
DES INGéNIEURS-CONSEILS

Président : andrea dE Cillia

secrétaire général : Jacques WEYlaNd

Trésorier : Marc FEidEr 

membres cooptés : 
Gilles ChriStNaCh, Maja dEVEtaK, 
Marcel hEtto, Marc JUNCKEr,  
tanja lahoda, Michel rUPPErt,  
Frank WEYdErt, robert WilMES,  
dany WiNboMoNt, Chantal ZEYEN

Présidents honoraires :  
Florent SChroEdEr  
Mike GoblEt 
Gaston FlESCh

AssemblÉe GÉNÉrAle OAI 24/10/2013, 17h30, lycÉe bel-VAl

rAppOrt d’ActIVItÉs de l’OAI  
pOur l’exercIce 2012-2013
En complément de notre site internet www.oai.lu, des newsletters, des circulaires, 
du bulletin oai, des insertions oai dans la revue adato, dans la revue technique et 
des envois ponctuels, le présent rapport d’activités constitue un résumé des actions 
principales de l’ordre suivant une présentation thématique.
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Ad contrats-types actuellement en vigueur

Plusieurs membres ont rapporté que l’abP considère que l’établissement d’un PaP fait 
partie du contrat de base et ne nécessite donc pas de rémunération supplémentaire. 
l'oai avait abordé ce point lors de la réunion du 24 janvier 2012.

Cependant, devant de nouveaux exemples en la matière, l'oai a adressé le 28 mars 2013 
un courrier au directeur de l'abP Jean LEyDER lui demandant de confirmer que cette 
prestation est bien à rémunérer en sus d’une mission de base.

dans sa réponse du 15 avril 2013, Jean LEyDER indique qu'il considère que pour tout 
projet dont la phase des autorisations n'est pas encore achevée, tous les dossiers 
d'autorisation nécessaires à la réalisation de l'ouvrage sont considérés comme faisant 
partie intégrante du contrat d'architecte et d'ingénieur.

dans son courrier du 17 octobre 2013, l'oai a souligné qu'une telle position est 
indéfendable. 

les missions de l'architecte ou de l’ingénieur sont celles expressément et exhaustivement 
définies dans son contrat et conformes à l'usage. C'est en fonction de l'étendue des 
missions que les honoraires correspondants sont établis.

Si des prestations spéciales, de surcroît complexes et longues (telles que des études PaP, 
la découverte d'une pollution du sol ou d'un problème de vice du sol,..) ne figurent pas 
au contrat, de telles tâches sont à l'évidence exclues de la mission de l'architecte ou de 
l’ingénieur.

* Communes

dès finalisation du contrat-type architecte pour le secteur étatique, l'opportunité d'une 
mise à jour du contrat-type pour les communes sera évaluée.

1.2.  COnTRATs-TyPEs IngénIEURs-COnsEILs POUR LEs sECTEURs éTATIqUE ET 
COmmUnAL

* Etat

Cf. sous 1.1 Etat.

* Communes
Cf. sous 1.1 Communes.

1.3. COnTRATs-TyPEs AménAgEmEnT COmmUnAL (PAP, PAg, …) 

dossier en cours.

1.4.  ATTRIBUTIOn DEs mARCHés PUBLICs DE sERVICEs D’ARCHITECTEs ET 
D’IngénIEURs-COnsEILs (IC)

1.4.1.  aPPliCatioN dE la loi SUr lES MarChES PUbliCS

la fiche de travail oai « législation sur les marchés publics » est un outil offrant une vue 
d’ensemble et facilitant l’application pratique de cette législation très complexe.

Elle peut être téléchargée sur le site www.oai.lu à la rubrique « publications 
professionnelles » => « fiches de travail ». Elle est également disponible en version 
imprimée au secrétariat de l’oai sur simple demande par mail à oai@oai.lu (version avant 
la mise à jour des seuils de janvier 2012).

Elle sera mise à jour en janvier 2014 suite à la publication des nouveaux seuils en matière 
de marchés publics. 

1.4.2.MiSE à JoUr dE la dirECtiVE EUroPéENNE SUr lES MarChéS PUbliCS

l'oai est membre de l’European Federation of Engineering Consultancy associations 
(EFCA) et du Conseil des architectes d'Europe (CAE), ce qui lui permet d'être informé très 
tôt des mises à jour des directives europénnes.

les représentants du Conseil des ministres européens, de la Commission et du Parlement 
sont parvenus fin juin 2013 à un accord sur la révision de la directive marchés publics, 
dans le cadre des négociations du trilogue. alors que le CorEPEr (CorEPEr =  Comité 
des représentants Permanents (CorEPEr) des gouvernements, qui prépare le travail du 
Conseil des ministres européens) a approuvé cette position commune le 17 juillet 2013. la 
nouvelle directive sera ensuite officiellement approuvée par le Conseil et le Parlement à 
l’automne. 

Elle comporte 3 avancées majeures : 

  l’abandon du critère du prix le plus bas. il ne restera que le critère de l’offre 
économiquement la plus avantageuse, qui pourra tenir compte des aspects 
économiques, écologiques et sociaux.

AssemblÉe GÉNÉrAle  
OAI 2012

FIche de trAVAIl  
« mArchÉs publIcs »
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  le chiffre d'affaire minimal, qui peut être requis, le cas échéant, par les Etats membres 
pour permettre la participation aux marchés publics, sera limité à 2 fois la valeur du 
marché. il s'agissait d'une demande du CaE soutenue par l'oai, qui a également plaidé 
auprès des Commissaires européens Viviane REDIng et michel BARnIER, pour que cette 
limite tienne compte de la durée du contrat. Michel barNiEr a d'ailleurs confirmé dans 
un courrier du 9 août 2013 que notre proposition a été retenue.

  l’abandon de la période de 3 ans de validité pour les références à présenter dans le 
cadre de candidatures pour les marchés publics de services d'architectes et d'ingénieurs. 
les maîtres d'ouvrage pourront donc décider de tenir compte de références datant de 
plus de 3 ans. il s'agissait d'une action commune des ordres des architectes du bENElUx 
(Courrier adressé le 5 décembre 2011 à Michel barNiEr).

Ces avis et courriers peuvent être téléchargés sur le site www.oai.lu à la rubrique 
«accueil» => «bulletin/avis/newsletter oai» => «avis oai». 

1.4.3.  rèGlEMENt GraNd-dUCal dU 10 JUillEt 2011 FixaNt lES rèGlES 
rElatiVES aU déroUlEMENt dES CoNCoUrS d’aMéNaGEMENt dU 
tErritoirE, d’UrbaNiSME, d’arChitECtUrE Et d’iNGéNiEriE

le projet de manuel sur les concours d'architecture a été transmis le 5 octobre 2013 
au Ministère du développement durable et des infrastructures et au Syvicol afin qu'ils 
puissent prendre connaissance de ce texte et transmettre leurs éventuelles remarques.

Une version imprimée du manuel ne sera pas réalisée, afin de pouvoir le mettre à jour 
rapidement. l'ordre prépare également un dépliant de présentation («teaser») imprimé 
de ce dossier avec les messages principaux.

Pour mémoire : l’ordre a mis rapidement en œuvre 4 chantiers suite à la publication au 
Mémorial a n°149 du 22 juillet 2011 (cf. www.legilux.lu) du règlement grand-ducal du 10 
juillet 2011 : 

1 L’établissement d’un manuel sur les concours d'architecture

2 La formation des organisateurs de concours et une liste de membres proposant 
leurs services en la matière

3 La formation des membres de jury

4 Organisation d’une séance d’information commune syvicol / OAI.

1.4.4. CoMMiSSioN oai « attribUtioN dES MiSSioNS a / iC, CoNCoUrS…»

* Procédures avisées par l'OAI à la demande du commettant

Pendant l’exercice écoulé, la commission oai «attribution des missions a / iC» a avisé  
5 règlements de concours, consultations d’architectes ; procédure préalable à 
l’approbation par le Conseil de l’ordre et à la désignation de délégués oai au sein d’un 
jury.

4 dossiers ont été amendés et approuvés :

  le concours d'idées «de Park» du Centre hospitalier Neuro-Psychiatrique à Ettelbruck. 2 
délégués de l'oai ont été intégrés au jury de ce concours.

  le concours d’idées restreint de la Ville d'Esch-sur-alzette relatif à la rénovation de 
l’école fondamentale ‘brouch’ à Esch-sur-alzette. 2 délégués de l’oai ont été intégrés 
au jury de ce concours. les résultats seront publiés dans le bulletin oai n°79.

  la consultation en 2 phases de la Ville de luxembourg pour la conception et la 
construction de logements sociaux et pour la conception, la construction et la vente 
de logements à coûts modérés aux abords de la rue de l'avenir à luxembourg-
limpertsberg. 2 délégués de l’oai ont été intégrés au jury de ce concours.

  le concours restreint du Fonds Kirchberg à l’attention des architectes et paysagistes en 
vue de la construction d’immeubles d’appartements et pour la conception paysagère 
de l’espace public situés dans le Quartier du Kiem ouest. 2 délégués de l’oai ont été 
intégrés au jury de ce concours. 

1 dossier a été désapprouvé :

  le concours d’architecture pour le projet scolaire « beim Schlass » à bertrange.

ad Concours d’architecture pour le projet scolaire « beim schlass » à Bertrange

Extrait du courrier adressé en date du 8 février 2013 au bourgmestre de la Commune de 
bertrange : 

« (...) L’Ordre accueille de manière très favorable le fait que vous souhaitiez organiser un 
concours d’architecture pour ce projet. 

Le règlement de votre concours a été analysé avec l’objectif de garantir, par l’application 
des principes généraux de l’OAI pour l’organisation de concours, au commettant comme 
aux concurrents une réponse équitable à l’investissement qu’ils auront engagé.

sIte 
www.ArchItectOur.lu
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Nous vous remercions d’avoir pris en considération nos remarques en ce qui concerne la 
composition du jury du concours.

Cependant, l’article 246 (1) du règlement grand-ducal du 3 août 2009 portant exécution 
de la loi du 25 juin 2009 sur les marchés publics dispose que « les pouvoirs adjudicateurs 
désireux d’organiser un concours conformément aux articles 42 à 45 de la Loi sur les 
marchés publics font connaître leur intention au moyen d’un avis de concours ».

En outre, selon l’article 7 (2) du règlement grand-ducal du 10 juillet 2011 fixant les règles 
relatives au déroulement des concours d’aménagement du territoire, d’urbanisme, 
d’architecture et d’ingénierie, « le pouvoir adjudicateur peut inviter des participants (…). 
Leurs noms sont rendus publics dans l’avis de concours. ».

Afin de sélectionner au mieux les participants, il est important que ce choix soit effectué 
par l’ensemble des membres du jury avec leur expertise, plutôt que tous les participants 
ne soient présélectionnés. 

Bien évidemment, le maître d’ouvrage pourra inviter en plus des participants en qui il a 
particulièrement confiance. 

Les conditions seront ainsi réunies pour obtenir un résultat de concours de qualité.

Dans votre intérêt, nous serions heureux que vous décidiez d’appliquer les prescriptions 
définies judicieusement par la règlementation en vigueur.

Une autre possibilité est la consultation rémunérée avec publication préalable au moment 
du lancement de cette procédure.

Au vu des points susmentionnés, l’OAI n’est pas en mesure d’approuver votre procédure 
en l’état. Nous ne pourrons déléguer des membres au pré-jury et au jury que si une 
publication conformément à l’article 247 du règlement grand-ducal du 3 août 2009 
précité est effectuée. (...) » 

* Procédures avisées par l'OAI de sa propre initiative

Appel d’offres du sIVEC pour l’agrandissement de la station d’épuration à schifflange

l'oai a adressé le 23 janvier 2013 un courrier au SiVEC indiquant qu'outre le fait que 
ce cahier des charges comporte des incohérences et des clauses contraires aux efforts 
déployés par l’oai dans l’intérêt d’une passation de marchés d’architecture et d’ingénierie 
dans des conditions équitables tant pour le maître d’ouvrage que pour les membres de 
l’oai, il ressort de l’analyse de ce document que le cahier des charges comprend des 
clauses qui sont contraires à la législation/réglementation sur les marchés publics.

le cahier des charges a été révisé suite à cette intervention, et des réponses ont été 
apportées à la plupart des points relevés par l’oai. 

Concours d’idées mëllerdall-Bänk de la Regional Initiativ mëllerdall (RIm).

l'oai a adressé le 4 février 2013 un courrier à la riM déplorant le fait qu’il n’y avait pas 
d’honoraires d’élaboration prévus alors que les participants doivent produire à leurs frais 
une maquette.

En contrepartie du premier prix d’un montant de 4000€, le lauréat du concours transfère 
tous ses droits, et notamment ses droits d’auteur à riM asbl. 

il n’a aucune garantie que le suivi de la réalisation des bancs lui soit confié, et aucune 
rémunération n’est prévue par pièce produite.

1.4.5. CritèrES dE SélECtioN Et d’attribUtioN dES MiSSioNS iC
afin de mieux structurer les procédures d’attribution des missions d’ingénieurs-conseils, 
notamment au niveau des critères de sélection des candidats et des critères d’attribution, 
un groupe de travail oai en collaboration étroite avec le Comité des ingénieurs a préparé 
un vade-mecum à ce sujet qui a été transmis par mail aux membres de l’oai le 26 janvier 
2011.

Une enquête sur l’application de ce vade-mecum a été lancée le 30 janvier 2013 auprès 
des bureaux d'ingénieurs-conseils, siège au luxembourg.

les 6 bureaux ayant répondu n'ont pas rapporté de problèmes particulier à ce sujet.

1.4.6.PriVatE PUbliC PartNErShiP (PPP)

Pour mémoire : suite à l’attribution d’une première mission par la procédure PPP, nous 
avons demandé au Ministre du développement durable et des infrastructures de relancer 
le comité d’évaluation en la matière.

1.4.7.CoNtrat dE MaîtriSE d’œUVrE dU FoNdS bElVal

Pour mémoire : suite à nos négociations avec le Ministère du développement durable et 
des infrastructures et l’administration des bâtiments publics quant à la mise à jour des 

VeIlle de lA  
Fête NAtIONAle

22/06/2013

© Marc SCHREINER



PaGE 8 oai Edition spécialE ordrE dES arChitECtES Et dES iNGENiEUrS-CoNSEilS lUxEMboUrG

raPPort d’aCtiVitéS oai 2012/2013 oai © 10 / 2013

contrats-types d’architecte et d’ingénieurs-conseils pour le secteur étatique, le concept 
détaillé de la maîtrise d’œuvre « architecte / ingénieur génie civil / ingénieur génie 
technique » sera largement ancré aux nouveaux contrats en élaboration.

Nous estimons que ces contrats donnent une réponse adéquate et satisfaisante à nos 
points de discussion restés en suspens, de sorte que ces textes pourront être appliqués 
dans le cadre des futurs projets lancés par le Fonds belval.

1.5. COnTRAT-TyPE COORDInATIOn-PILOTAgE / PROJECT mAnAgEmEnT

l’objectif principal du groupe de travail oai est d’établir une définition claire :

  de la mission de coordination-pilotage intégrée au sein de la maîtrise d’œuvre 
(concepteurs)

  de la mission de coordination-pilotage / project management («bauherrenaufgaben»: 
tâches de suivi et de décision du maître d’ouvrage dans le développement de son 
projet, maîtrise d’ouvrage délégué (Mod), assistance à la maîtrise d'ouvrage (aMo),...)

dès finalisation du contrat, le projet sera soumis au Crti-b en vue de remplacer le 
contrat-type actuellement en place. 

les travaux en la matière seront relancés sous peu.

1.6 COnTRATs-TyPEs IngénIEURs-COnsEILs POnTs ET CHAUsséEs

Pour mémoire : il existe actuellement des lignes de conduite pour l’établissement des 
contrats d’études de projets de voirie et d’ouvrages d’art qui sont tout à fait adéquates 
et efficaces pour régler la relation contractuelle entre les membres de l'oai et 
l’administration des Ponts & Chaussées. 

1.7. COnTRAT-TyPE mIssIOn COORDInATIOn séCURITé CHAnTIER

Pour mémoire : un Gt de l’aCSSl est en train de mettre à jour ce contrat-type. 

1.8.  TAUx HORAIREs APPROUVés PAR L’ETAT LUxEmBOURgEOIs POUR LA 
RémUnéRATIOn En RégIE DE PREsTATIOns D’ARCHITECTE ET D’IngénIEUR 
POUR LE sECTEUR PUBLIC

le secrétariat oai a adressé aux membres les taux horaires mis à jour suivant l’indice 
775,17, à appliquer aux prestations exécutées à partir du 01/10/2013, même si les 
prestations sont fournies dans le cadre de contrats signés avec les instances publiques 
avant cette date.

le tableau est disponible sur www.oai.lu rubrique « contrats-types » => « taux horaires ».

2. MISSIONS DU SECTEUR PRIVé

2.1. COnTRAT-TyPE ARCHITECTE, RECOmmAnDATIOn POUR LE sECTEUR PRIVé

Une relation contractuelle claire, précise et équitable va de pair avec une relation de 
confiance entre l’architecte et son client.

la recommandation OAI de contrat-type architecte pour le secteur privé a été mise à jour 
en mars 2013 par le Comité des architectes suite aux retours d'expérience sur le terrain. 
Elle peut être téléchargée au format pdf ou word sur notre site www.oai.lu rubrique 
«contrats-types» => «contrats secteur privé».

la fiche d’ouverture de dossier, également disponible sur le site www.oai.lu, est destinée 
à faciliter et à structurer l’entrée en relation contractuelle avec le client.

2.2. COnTRAT-TyPE IngénIEUR, RECOmmAnDATIOn POUR LE sECTEUR PRIVé

Un groupe de travail oai ad hoc s’est constitué afin d'élaborer un contrat cadre portant 
sur les clauses générales communes pour le secteur privé et sur des fiches reprenant les 
prestations relatives aux différentes spécialisations dans le domaine de l’ingénierie: 
Structures; aménagements extérieurs; génie technique (installation thermique et 
aéraulique; génie technique sanitaire; génie technique électricité); urbanisme (PaP); 
paysagisme; dossier d’autorisation; études particulières; certification énergétique. 

2.3.  COnTRAT-TyPE ARCHITECTE D'InTéRIEUR, RECOmmAnDATIOn POUR LE 
sECTEUR PRIVé

le groupe de travail oai «architectes d’intérieur» élabore une recommandation de 
contrat-type pour le secteur privé.

bulletIN OAI
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2.4.  RECOmmAnDATIOn D’Un COnTRAT-TyPE En mATIèRE DE CERTIFICAT DE 
PERFORmAnCE énERgéTIqUE POUR LEs BâTImEnTs D’HABITATIOn

Pour mémoire : l’oai a publié en septembre 2010 une recommandation d’un contrat-type 
en matière de certificat de performance énergétique pour les bâtiments d’habitation. 

Ce document est disponible sur notre site www.oai.lu à la rubrique «contrats-types» => 
« contrats secteur privé ».

2.5.  RECOmmAnDATIOn D’Un COnTRAT-TyPE En mATIèRE DE CERTIFICAT DE 
PERFORmAnCE énERgéTIqUE POUR LEs BâTImEnTs FOnCTIOnnELs

Pour mémoire : suite à la publication le 1er octobre 2010 au Mémorial a n°173 du 
règlement grand-ducal du 31 août 2010 concernant la performance énergétique des 
bâtiments fonctionnels, et après les premières expériences sur l’application de ces textes, 
le groupe de travail oai « CPE » évaluera l’opportunité d’établir une recommandation de 
contrat-type en la matière (cf. 2.4.).

3. CADRE LéGAL

3.1. LégIsLATIOn EUROPéEnnE

*  mise à jour de la directive européenne 2005/36/CE relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles (qP)

les négociations sur la modernisation de la directive de Qualifications Professionnelles 
ont débuté entre les institutions européennes. le CaE tire dans l’ensemble un bilan 
positif du rapport de bernadette Vergnaud, adopté par la Commission Marché intérieur 
(iMCo) du Parlement Européen en janvier 2013.

l'iMCo a décidé le 21 février 2013 d’entamer des négociations avec la Commission 
Européenne et le Conseil des Ministres afin de trouver un accord en première lecture.

la révision de la directive Qualifications Professionnelles est l’une des douze priorités 
identifiées par l’acte pour le Marché Unique – le plan d’action de la Commission 
Européenne pour améliorer le fonctionnement du marché unique. Cette directive, 
adoptée en 2005, réglemente la reconnaissance automatique de sept professions 
sectorielles en Europe, dont la profession d’architecte.

le CaE soutient la principale innovation de cette révision, à savoir la création d’une 
Carte Professionnelle Européenne sous la forme d’un certificat électronique. Ce nouvel 
outil accélérera et simplifiera les procédures de reconnaissance des qualifications 
professionnelles (et des expériences professionnelles) entreprises par les autorités 
compétentes dans n’importe quel Etat membre de l’Union.

Selon le rapport adopté par la Commission iMCo, la formation architecturale devra 
désormais comprendre, soit « un total d’au moins cinq années d’étude à plein temps » 
(« 5+0 »), soit « au moins quatre années d’étude à plein temps (…) accompagné d’un 
certificat attestant la réalisation de deux années de stage » (« 4+2 »). bien que le CaE 
continue de défendre une formation académique d’une durée minimale de cinq ans, 
complétée par deux années de stage (« 5+2 ») pour être automatiquement reconnue dans 
d’autres Etats membres, les options adoptées par la Commission ImCO représentent une 
amélioration par rapport à la Directive de 2005 (« 4+0 »). Par ailleurs, le CaE a obtenu 
l’exclusion de la profession d’architecte des dispositions portant sur l’accès partiel et a 
défendu une approche flexible pour la reconnaissance de différentes formes de stage.

le Comité des représentants Permanents (CorEPEr) du Conseil des ministres européens 
et la Commission Marché intérieur (iMCo) du Parlement européen ont adopté, 
respectivement les 26 juin et 9 juillet 2013, l’accord conclu lors des négociations 
du trilogue, en vue d’un accord en première lecture pour la révision de la directive 
Qualifications Professionnelles. Ces accords ouvrent la voie à l’adoption finale de la 
nouvelle directive par le Parlement et le Conseil dans les mois à venir.  

* Transposition en droit national de la Directive européenne 2006/123/CE du 12/12/2006 
relative aux services dans le marché intérieur (SiM)

Pour mémoire : Cette directive a été transposée en droit national dans la loi du 24 mai 
2011 relative aux services dans le marché intérieur (Mémorial a n°108 du 26 mai 2011, cf. 
www.legilux.lu). 

La transposition de la directive sIm ne touche pas aux principes acquis lors de la 
transposition de la directive « qualifications professionnelles ».  

3.2. LOI DU 2 sEPTEmBRE 2011 sUR LE DROIT D’éTABLIssEmEnT

* Considération ad pratique professionnelle

la proposition de l’oai d’ancrer dans la loi sur le droit d’établissement l’obligation de 
suivre une partie de la formation oai / CrP-henri tudor «Management de bureau et 
Gestion de projets» pendant la pratique professionnelle n’a pas été retenue.

FIche d’OuVerture de 
dOssIer
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le Ministère des Classes Moyennes a cependant suggéré à l’oai d’établir un réglement 
concernant le contenu de la pratique professionnelle pour les architectes sous forme 
d’une recommandation du Conseil de l’ordre.

la circulaire n°32 aux membres oai en la matière, a été mise à jour en septembre 2013 
avec la publication du programme 2013-2014 des formations continues OAI / CRP-HT et 
peut-être consultée dans la documentation oai dans l'espace membres du site  
www.oai.lu.

En outre, le Comité des architectes est en train d’élaborer un vade-mecum et un carnet 
de stage pour architecte destinés au stagiaire et au maître de stage. 

afin d’aider les membres obligatoires de l’oai à encadrer leurs stagiaires ainsi que 
leurs collaborateurs débutant dans la profession, afin de leur communiquer le cadre 
essentiel de la profession, cette circulaire recommande d’inscrire ces personnes au cycle 
de formation oai / CrP-ht pour un tarif préférentiel, notamment dans les modules 
«Management de bureau et gestion de projets». 

*  Loi du 30/06/2004 portant création d’un cadre général des régimes d’aide en faveur du 
secteur des classes moyennes

Pour mémoire : le  règlement grand-ducal du 9 mai 2010 modifiant le règlement grand-
ducal du 19 février 2005 portant exécution de l’article 2 de ladite loi a été publié le 12 
mai 2010 au Mémorial a n°73.

après que ces mesures, réservées dans le passé aux seuls secteurs du commerce et de 
l’artisanat, aient été élargies sur demande de l’oai aux professions d’architecte et 
d’ingénieur-conseil, ces derniers ne peuvent solliciter ces aides à ce jour que dans le 
cas d’un premier établissement. dès lors, nous demanderons au Ministère des Classes 
Moyennes que les architectes et les ingénieurs-conseils puissent également obtenir des 
aides dans la phase de développement de leur structure.

Pour toutes questions en relation avec ce régime d’aide, veuillez contacter directement le 
Ministère des Classes Moyennes. 

3.3.  LOI ET RégLEmEnTs gRAnD-DUCAUx D’APPLICATIOn DU 28 JUILLET 2011 
COnCERnAnT L’AménAgEmEnT COmmUnAL ET LE DéVELOPPEmEnT URBAIn 
(ACDU) 

*Législation / réglementation ACDU

la loi du 28 juillet 2011 modifiant la loi aCdU et les règlements grand-ducaux 
d’application ont été publiés au Mémorial a n°157 du 29/07/2011 (cf. www.legilux.lu).

Suite à l'initiative de l’oai de réunir le 15 juillet 2011 les acteurs en la matière, à savoir 
Ministère de l’intérieur / Ministère des Classes moyennes / Université du luxembourg / oai 
/ aUla afin d’élaborer une stratégie de transition, 173 personnes à ce jour ont obtenu 
une autorisation d'établissement en tant qu'urbaniste-aménageur et ont été inscrites au 
Tableau de l'Ordre. 

Les membres sont priés de transmettre au secrétariat de l’OAI par mail (oai@oai.lu) leurs 
éventuels retours d'expérience en la matière. 

*Fiche de travail ministère de l'Intérieur / OAI sur les procédures PAg/PAP

la fiche de travail Ministère de l'intérieur / oai sur les procédures PaG/PaP, mise à jour 
suite à la publication de la loi et des réglements grands-ducaux d'application du 28 juillet 
2011, a été publiée le 18 mars 2013.

Elle se présente sous forme d'un poster avec d'un côté la procédure PaG, et de l'autre la 
procèdure PaP.

Elle peut être téléchargée sur le site www.oai.lu à la rubrique « publications 
professionnelles » => « fiches de travail ». Elle est également disponible en version 
imprimée au secrétariat de l’oai sur simple demande par mail à oai@oai.lu. 

*Règlement-type sur les bâtisses, les voies publiques et les sites

l’avant-projet de règlement-type sur les bâtisses, les voies publiques et les sites a été 
transmis pour avis à l'oai le 14 novembre 2012. l’analyse du groupe de travail oai ad 
hoc a été envoyée le 30 janvier 2013 au Ministre de l’intérieur Jean-marie HALsDORF, et 
présenté le 8 février 2013 à une délégation du Ministère.

Une nouvelle version du projet de règlement-type sur les bâtisses, les voies publiques et 
les sites, reçue du Ministère le 2 août 2013, a repris certaines remarques que l’ordre avait 
formulées dans son premier avis.

NOuVelle FIche de  
trAVAIl pAp / pAG

Appel aux personnes débutant 
dans la profession (stagiaires, 
personnes en pratique 
professionnelle)

Nous vous recommandons de 
suivre le cycle de formations 
continues oai / CrP-ht 
«management de bureau 
et gestions de projets» qui 
débutera le 5 décembre 2013 
avec le module «législation, 
déontologie et contrats 
spécifiques aux professions oai ; 
documentation/outils oai».

Programme et inscription sur  
www.tudor.lu/Training/OAI.

APPEL AUx mEmBREs OAI
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toutefois, force est de constater que des remarques essentielles n’ont pas été considérées 
dans cette dernière version et que de ce fait, la philosophie du texte ne correspond ni aux 
attentes ni aux besoins des membres de l’oai.

le groupe de travail oai ad hoc a préparé un nouvel avis, réitérant les demandes de 
modification de certains articles étayées par quelques commentaires, qui a été envoyé au 
Ministre de l’intérieur le 17 septembre 2013.

le Ministère de l'intérieur a publié le 7 octobre 2013 sur son site internet le règlement-
type sur les bâtisses, les voies publiques et les sites (version du 26/09/2013). le groupe de 
travail oai ad hoc étudie actuellement ce document afin d'évaluer si les propositions de 
l'oai ont été intégrées.

les avis de l’oai peuvent être téléchargés sur le site www.oai.lu à la rubrique «accueil» 
=> «bulletin/avis/newsletter oai» => «avis oai». 

3.4.  LOI DU 24 OCTOBRE 2007 PORTAnT CRéATIOn D’Un COngé InDIVIDUEL DE 
FORmATIOn

la note professionnelle n°44 à ce sujet a été intégrée dans la documentation oai en 
décembre 2012.

Ce congé peut être utilisé pour suivre les formations proposées conjointement par l’OAI 
et le CRP-Henri Tudor (cf. 6.1.).

Pour mémoire : suite à nos interventions conjointement avec la FTI, les personnes 
exerçant une activité professionnelle indépendante ou libérale bénéficient d’une 
indemnité compensatoire payée directement par l’Etat. Elle est fixée sur la base du 
revenu ayant servi pour le dernier exercice cotisable comme assiette de cotisation pour 
l’assurance-pension.

les différents formulaires relatifs à l’octroi d’un congé de formation et à la demande de 
remboursement de l’employeur sont téléchargeables sur le site internet du Ministère de 
l’Education Nationale :

http://www.men.public.lu/sys_edu/form_vie/conge_indiv_formation/index.html 

3.5. DéOnTOLOgIE

* Actions disciplinaires de l’OAI

les décisions du Conseil de discipline contribueront à donner sa véritable valeur au 
code de déontologie, qui établit les bases essentielles de la profession libérale, à savoir : 
compétence, indépendance professionnelle, confraternité, intégrité. la déontologie est 
au service du maître d’ouvrage en l’assurant d’un conseil indépendant exempt de tout 
conflit d’intérêt.

* Contrôle déontologique des certificats

le secrétariat de l’oai continuera son contrôle quant aux demandes de certificats de la 
part de membres dont le nombre de certificats n’est pas en adéquation avec leur effectif.

Suite à l'indication du numéro cadastral sur la demande de certificat, le secrétariat est 
mieux outillé pour vérifier le respect de l'article 17 du règlement grand-ducal du 17 juin 
1992 déterminant la déontologie des architectes et des ingénieurs-conseils portant sur la 
succession / reprise de projet (nombre de dossiers traités en la matière : 27).

le secrétariat de l'oai a également traité les dossiers sur base de la circulaire n°5 aux 
membres oai (activités connexes).

Vous pouvez également consulter le point 7 de la partie b à ce sujet.

3.6.  DéFInITIOn DEs mIssIOns COnnExEs, LEUR InTégRATIOn à L’OAI ET 
COnCERTATIOn AVEC LEs AssOCIATIOns En qUEsTIOn

Pour mémoire : suite à l'entrée en vigueur de la loi du 2 septembre 2011 sur le droit 
d'établissement, les architectes, les architectes d'intérieur et les ingénieurs-conseils, les 
urbanistes-aménageurs et les architectes- /ingénieurs-paysagistes sont inscrits au tableau 
de l'ordre.

la rubrique «les membres» du site www.oai.lu reprend les descriptions de ces différentes 
professions. 

l'annuaire des membres permet également de rechercher les membres oai par 
profession. 

* Brochure sur les architectes d'intérieur

le groupe de travail oai «architectes d’intérieur» a finalisé une brochure de présentation 
de la profession d’architecte d’intérieur. Elle a été distribuée à la Semaine Nationale du 
logement 2013 et à la Foire d’automne 2013.

Une table ronde à ce sujet sera organisée fin 2013. 

rèGlemeNt-type sur  
les bâtIsses, les VOIes  
publIQues et les sItes
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* Organisation des coordinateurs-pilotes au sein de l’OAI

afin de mieux organiser la représentation des coordinateurs-pilotes au sein de l’oai, un 
groupe de travail ad hoc sous l'impulsion du Comité des ingénieurs prépare actuellement 
une concertation avec ces membres. il importe que les bureaux qui ne prestent que 
l’activité de coordinateur-pilote, mais aussi ceux dont cette activité ne représente qu’une 
partie de leur chiffre d’affaires, soient représentés lors de cette concertation. 
(cf. également 1.5.). 

3.7.  mInIsTèRE DEs CLAssEs mOyEnnEs : AmEnDEmEnT DE LA LOI OAI

Suite à la publication de la loi du 28 juillet 2011 sur l’aménagement communal et le 
développement urbain (aCdU) (cf. 3.3.) et de la loi du 2 septembre 2011 sur le droit 
d’établissement (cf. 3.2), un groupe de travail oai ad hoc, composé d’un architecte, d’un 
architecte d’intérieur, d’un ingénieur-conseil, d'un coordinateur-pilote, d’un urbaniste-
aménageur et d’un ingénieur-paysagiste, a préparé une proposition de mise à jour de la 
loi du 13 décembre 1989 régissant l’oai, visant, entre autres, à une meilleure intégration 
de toutes les professions reprises au sein de l’oai.

Ce document a été présenté le 16 juillet 2013 à la Ministre des Classes Moyennes 
Françoise HETTO-gAAsCH et ses services, représentés par Pierre BARTHELmE, Conseiller 
de Gouvernement 1ère classe, marc LEmAL, Conseiller de direction 1ère classe, et gilles 
sCHOLTUs, Conseiller de direction.

2 réunions de travail Ministère des Classes Moyennes / oai à ce sujet ont eu lieu : 

  le 10 septembre 2013 avec Pierre barthElME, Conseiller de Gouvernement 1ère classe, 
Marc lEMal, Conseiller de direction 1ère classe, et Christian sCHULLER, Conseiller de 
direction 1ère classe, 

  le 27 septembre 2013 avec Pierre barthElME, Conseiller de Gouvernement 1ère classe, 
et Christian SChUllEr, Conseiller de direction 1ère classe.

les propositions de l'oai en la matière ont été accueillies favorablement par le Ministère, 
et le projet d'amendement de la loi est en cours de finalisation. il sera alors présenté au 
Conseil de Gouvernement.

3.8. RégImEs DE REsPOnsABILITé En mATIèRE DE COnsTRUCTIOn

Pour mémoire : l’oai a relancé le Ministre de la Justice au sujet de ce dossier, en lui 
faisant part de nos préoccupations sur l’impératif d’une assurance obligatoire généralisée 
à tous les acteurs de la construction ainsi que les conditions d’exonération dans le cadre 
d’une responsabilité présumée.

des contacts ont été également repris avec les autres acteurs de la construction, tels que 
la Chambre des Métiers, Fédération des artisans et le Groupement des Entrepreneurs, 
afin de faire aboutir ce dossier.

il convient d’imposer aux constructeurs, dont en particulier les vendeurs d’immeubles à 
construire, une obligation d’assurance couvrant également la postériorité, en d’autres 
termes garantissant aux consommateurs, dès la conclusion du contrat, une couverture 
d’assurance couvrant les garanties biennale et décennale.

ainsi, il importe donc de promouvoir un système tendant à rendre, à l’égard du maître 
de l’ouvrage, chaque acteur responsable de ses propres fautes et à dues proportions, 
d’une part, et obligeant toutes les personnes réputées constructeurs à bénéficier d’une 
couverture d’assurance, d’autre part.

3.9.  RègLEmEnT gRAnD-DUCAL « PERFORmAnCE énERgéTIqUE DEs BâTImEnTs 
FOnCTIOnnELs » 

l'oai a publié en avril 2013 la circulaire n°28 aux membres OAI concernant la 
performance énergétique des bâtiments fonctionnels.

Pour mémoire : le règlement grand-ducal du 31 août 2010 concernant la performance 
énergétique des bâtiments fonctionnels a été publié au Mémorial a n°173 du 1er octobre 
2010.

l’établissement de certificats de performance énergétique pour les bâtiments fonctionnel 
est ouvert aux architectes et aux ingénieurs-conseils sous réserve de suivre la formation 
proposée par le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur en la matière.

le Ministère organisera également une formation « light » à destination des bureaux 
d’architectes souhaitant s’informer sur cette réglementation sans pour autant vouloir 
établir eux même ce type de certificat de performance énergétique.

le groupe de travail oai « CPE » évaluera l’opportunité d’établir une recommandation de 
contrat-type en la matière (cf. 2.5.).

5 prOFessIONs OAI  
sur le sIte www.OAI.lu
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3.10.  RègLEmEnT gRAnD-DUCAL « PERFORmAnCE énERgéTIqUE DEs BâTImEnTs 
D’HABITATIOn » 

l'oai a publié en avril 2013 une mise à jour la circulaire n°16 aux membres OAI 
concernant la performance énergétique des bâtiments d’habitation.

Pour mémoire : le règlement grand-ducal du 5 mai 2012 modifiant les règlements grand-
ducaux concernant la performance énergétique des bâtiments (Mémorial a n°96 du 
11/05/2012 sur www.legilux.lu) renforce les exigences sur la performance énergétique des 
bâtiments d’habitation neufs à partir du 1er juillet 2012.

l’échéancier pour l’amélioration continue de la performance énergétique des bâtiments 
d’habitation, basée sur les indices maximaux de dépense d’énergie, se présente comme 
suit :

a partir du Classe d'isolation thermique Classe de performance énergétique

1er  juillet 2012 C b

1er  janvier 2015 b a

1er  janvier 2017 a a

Liste OAI des architectes et des ingénieurs-conseils offrant leurs services dans le domaine 
BAUEn An EnERgIE : Energiepass...

Cette liste reprend actuellement 211 membres OAI qui ont répondu à la circulaire de 
l’ordre.

Ces bureaux fournissent des prestations de certificat de performance énergétique (CPE) 
(rGd du 30.11.2007) surtout pour les immeubles existants et de conseil en énergie (rGd 
du 20.04.2009 et du 12/12/2012).

la liste et la fiche d’inscription sur cette liste se trouvent sur le site www.oai.lu dans la 
rubrique « accueil » => « energiepass, liste des membres ».

Une recommandation oai d’un contrat-type en matière de certificat de performance 
énergétique pour les bâtiments d’habitation a été publiée le 1er octobre 2010 (cf. 2.4.). 

3.11.  RégImE D’AIDEs POUR LA PROmOTIOn DE L’UTILIsATIOn RATIOnnELLE DE 
L’énERgIE ET LA mIsE En VALEUR DEs énERgIEs

le règlement grand-ducal du 12 décembre 2012 instituant un régime d'aides pour la 
promotion de l'utilisation rationnelle de l'énergie et la mise en valeur des énergies 
renouvelables dans le domaine du logement a été publié au Mémorial a n°264 du 18 
décembre 2012. 

les incitations financières constituent – ensemble avec le renforcement progressif des 
exigences en matière de performance énergétique des nouveaux bâtiments d’habitation 
et les efforts menés en matière de sensibilisation, d’information et de conseil – le 
principal levier pour assurer une contribution substantielle du logement aux objectifs 
contraignants et ambitieux auxquels le luxembourg s’est engagé à l’horizon 2020 en 
matière de réduction de ses émissions de gaz à effet de serre et en matière de recours aux 
sources d’énergie renouvelables.

le nouveau régime, lequel couvre la période 2013 à 2016 inclus, vise les nouveaux 
logements à performance énergétique élevée, l’assainissement énergétique des 
logements existants et les installations techniques valorisant les sources d’énergie 
renouvelables.

Pour mémoire : Une liste de membres oai fournissant des prestations de certificat de 
performance énergétique (rGd du 30/11/2007) surtout pour les immeubles existants et de 
conseil en énergie (rGd du 20/04/2009 et du 12/12/2012) a été publiée sur le site de l’oai 
www.oai.lu dans la rubrique « accueil » => « energiepass, liste des membres » afin de 
répondre aux larges demandes des clients en matière de « bauen an Energie ».(cf. 3.10.) 

3.12.  LégIsLATIOn/RégLEmEnTATIOn ACCEssIBILITé DEs LIEUx OUVERTs AU 
PUBLIC

Pour mémoire : règlement grand-ducal du 25 janvier 2008 portant exécution de la loi sur 
l’accessibilité des lieux ouverts au public ainsi que le texte coordonné du 17 mars 2008 
dudit règlement (www.legilux.lu). 

3.13. LOI DU 13 mAI 2008 sUR LE sTATUT UnIqUE

Pour mémoire : mutualité des employeurs assurant la « Lohnfortzahlung »

la Fti est représentée au sein de la mutualité des employeurs. 

les statuts de la mutualité peuvent être consultés sur son site www.mde.lu.  

tAble rONde  
bIstrOt du jeudI  

«prIx du lOGemeNt»
19/09/2013
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3.14.  LégIsLATIOn En mATIèRE DE LOgEmEnT : PACTE LOgEmEnT, PAqUET 
LOgEmEnT, PACTE CLImAT

  la loi du 22 octobre 2008 relative au «Pacte logement» peut être consultée au 
Mémorial a n°159 du 27 octobre 2008 (cf. www.legilux.lu). 
Par la signature de ce pacte, l’Etat et la commune s’engagent à unir leurs efforts pour 
augmenter l’offre de logements. 
les réflexions de l’oai en la matière ont été publiés sur www.oai.lu rubrique «bulletin/
avis/newsletter oai».

  Suite aux travaux des 4 groupes de travail «Partenariat pour l’environnement et 
le climat (PEC)», le Ministre du logement, a présenté le 8 avril 2011 un paquet de 
mesures visant à lutter contre la pénurie de logements qui résulte notamment d’une 
croissance démographique accélérée («Paquet logement»). 

  la loi du 13 septembre 2012 portant création d'un «Pacte Climat» avec les communes 
a été publiée au Mémorial a n°205 du 20/09/2012 (cf. www.legilux.lu).  l’Etat vise à 
offrir aux communes, à travers ce pacte , un cadre de référence législatif, technique 
et financier pour faciliter leur intervention ciblée dans la lutte contre le changement 
climatique. 

3.15.   LOI mODIFIéE DU 10 JUIn 1999 RELATIVE AUx éTABLIssEmEnTs CLAssés

Pour mémoire : l’oai a mis à jour sa note professionnelle n°7 en la matière. Elle 
comporte une première partie sur les nouveautés introduites par la loi modificative du 13 
septembre 2011, et reprend ensuite les anciennes notes de l'oai en la matière.

Elle peut être consultée dans la documentation oai dans l'espace membres du site  
www.oai.lu. 

En outre, une séance d'information pour les membres OAI sur les nouveautés de la 
législation et de la réglementation en matière d’établissements classés (commodo-
incommodo), a été organisée le 10 octobre 2012 au siège oai - Forum da Vinci (cf. 6.3.). 

3.16.   LégIsLATIOn En mATIèRE DE séCURITé ET DE sAnTé DEs TRAVAILLEURs 
(TRAVAILLLEURs DésIgnés)

Pour mémoire : l’employeur est obligé d’assurer la sécurité et la santé des travailleurs 
dans tous les aspects liés au travail. il intègre les activités de prévention des risques 
professionnels, d’information et de formation ainsi que la mise en place d’une 
organisation et de moyens nécessaires (Mémorial a – N°50 du 1er juillet 1998 sur  
www.legilux.lu).

tout travailleur désigné doit avoir suivi la formation appropriée avant le 1er septembre 
2012.

Les petites et moyennes entreprises, occupant moins de 16 salariés, peuvent suivre la 
formation online proposée par la Luxembourg school for Commerce  
(www.lsc-elearning.lu).

les membres oai ont été informés à ce sujet dans les newsletters oai de mars 2012 et 
d’août 2012 bis. 

3.17.  CADRE DE qUALIFICATIOn LUxEmBOURgEOIs

Pour mémoire : l’oai a transmis le 11 mai 2011 au Ministère de l’Education Nationale et 
de la Formation Professionnelle un avis concernant le projet de cadre de qualification 
Luxembourgeois. 

Cet avis peut être consulté sur le site www.oai.lu à la rubrique «bulletin/avis/newsletter 
oai». 

3.18.   EUROCODEs

Pour mémoire : l’organisme luxembourgeois de normalisation (olN) a mis au point un 
ensemble de 58 projets d’annexes nationales aux Eurocodes, avec le concours d’un groupe 
de travail externe.

Ces annexes nationales définissent les paramètres nationaux en regard du programme 
des Eurocodes Structuraux applicable sur le territoire du Grand-duché de luxembourg.

les Eurocodes et leurs annexes nationales servent de documents de référence pour 
prouver la conformité des bâtiments et des ouvrages de génie civil aux exigences de 
la directive 89/106/CEE (stabilité et résistance mécanique ainsi que sécurité en cas 
d’incendie). En outre, ils servent comme base de spécification des contrats pour les 
travaux de construction et les services techniques associés.

a l’invitation de l’ilNaS, l’oai a participé au processus de validation des travaux réalisés.

la validation et mise en application des annexes Nationales aux Eurocodes au Grand-
duché de luxembourg a été publiée au Mémorial a n°202 du 27 septembre 2011. 

AFFIche OAI
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3.19.   LOI DU 29 mARs 2013 COnCERnAnT LA LUTTE COnTRE LE RETARD DE 
PAIEmEnT DAns LEs TRAnsACTIOns COmmERCIALEs

Cette loi transpose la directive européenne 2011/7/UE en droit luxembourgeois (Mémorial 
a n°67 du 11/04/2013 sur www.legilux.lu) en modifiant la la loi modifiée du 18 avril 2004 
relative aux délais de paiement et aux intérêts de retard.

Voici les extraits essentiels de la loi modifiée du 18 avril 2004 : 

« Section 2. transactions commerciales entre entreprises 

art. 3 (…)

Section 3.- transactions commerciales entre entreprises et pouvoirs publics

art. 4 (…)

(3) Dans des transactions commerciales où le débiteur est un pouvoir public, le délai de 
paiement ne doit pas excéder les durées suivantes:

i) trente jours après la date de réception, par le débiteur, de la facture ou d’une demande 
de paiement équivalente;

ii) lorsque la date de réception de la facture ou d’une demande de paiement équivalente 
est incertaine, trente jours après la date de réception des marchandises ou de prestation 
des services;

iii) lorsque le débiteur reçoit la facture ou la demande de paiement équivalente avant les 
marchandises ou les services, trente jours après la date de réception des marchandises ou 
de prestation des services;

iv) lorsqu’une procédure d’acceptation ou de vérification, permettant de certifier la 
conformité des marchandises ou des services avec le contrat, est prévue par la loi ou 
dans le contrat, et si le débiteur reçoit la facture ou la demande de paiement équivalente 
plus tôt ou à la date de l’acceptation ou de la vérification, trente jours après cette 
date. La durée maximale de ladite procédure n’excède pas trente jours depuis la date 
de réception des marchandises ou de prestation des services, à moins qu’il ne soit 
expressément stipulé autrement par contrat et dans le dossier d’appel d’offres et pourvu 
que cela ne constitue pas un abus manifeste à l’égard du créancier au sens de l’article 6.

la date de réception de la facture ne peut faire l’objet d’un accord contractuel entre le 
débiteur et le créancier.

(4) le délai de paiement fixé dans le contrat ne doit pas excéder les délais prévus au 
paragraphe (3), à moins qu’il ne soit expressément stipulé autrement par contrat et 
pourvu que ce soit objectivement justifié par la nature particulière ou par certains 
éléments du contrat et que le délai n’excède en aucun cas soixante jours.(…) »

Les membres sont priés de transmettre au secrétariat de l’OAI par mail (oai@oai.lu) leurs 
éventuels retours d'expérience en la matière.

3.20.  VEILLE LégIsLATIVE / AVIs DE L’ORDRE COnCERnAnT DEs PROJETs DE TExTE 
LégIsLATIF 

l’ordre assure une veille législative sur base de ses contacts directs et suite à l’analyse des 
documents parlementaires.

Les principaux dossiers traités pendant l’exercice écoulé sont repris sous 1.4.1., 1.4.2., 3.1. 
à 3.4. et 3.7. à 3.19.

4. PROMOTION DE LA PROfESSION

4.1. BAUHäREPRäIs OAI 2012

* Expositions itinérantes

après le très grand succès de l’exposition au ratskeller en collaboration avec la Ville de 
Luxembourg (Total : 4084 visiteurs ; une moyenne de 151 visiteurs/jour ; des pointes le 
weekend jusqu’à 400 visiteurs/jour), les panneaux en rapport avec le logement ont été 
présentés à la semaine nationale du Logement du vendredi 28 septembre au lundi 1er 
octobre 2012 et les panneaux des lauréats et des mentionnés ont été présentés à lors de 
la Foire d’Automne du samedi 13 octobre au dimanche 21 octobre 2012 dans les halls de 
luxexpo.

l’oai a proposé aux différentes administrations communales ayant participé à cette 
édition du bauhärepräis de présenter cette exposition dans une version réduite aux 23 
lauréats et aux 18 mentionnés.

a ce jour, cette exposition a été présentée :

  du 12 juin au 8 juillet 2012 au Ratskeller à Luxembourg, 

  du 6 au 10 février 2013 au Centre Barblé à strassen, 

  du 12 au 14 avril 2013 à «Urban Living Differdange», 

 du 29 avril au 5 mai 2013 à l’Administration communale de mondorf-les-Bains,

APPEL AUx mEmBREs OAI

le livre est disponible au 
secrétariat de l’oai et dans de 

nombreuses librairies  
au prix de 20 euros ttC ;  

ou bien en effectuant un virement 
de 20 euros ttC au CCP de l’oai 

ibaN lU73 1111 1012 2049 0000, 
biC CCPllUll 

avec la mention «bauhärepräis 
oai 2012»  

et votre adresse complète.
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 du 16 au 18 mai 2013 à neuhausen (Commune d’Esch-sur-sûre),

  du 18 au 25 juin 2013 au campus « An der Dällt » à munsbach (Commune de 
schuttrange),

 du 17 au 25 juillet 2013 au Kulturhaus de mersch dans le cadre de la Summerakademie.

des contacts sont encore en cours pour une exposition à Esch-sur-alzette.

* Livre Bauhärepräis OAI 2012 et interviews filmées des maîtres d’ouvrage lauréats :

 le livre « bauhärepräis oai 2012 »  rassemble les 224 œuvres.
A ce jour, 309 exemplaires de cet ouvrage ont été vendus.
 Des interviews filmées des maîtres d’ouvrage lauréats de cette édition sont disponibles 
sur www.oai.lu rubrique Bauhärepräis 2012. 

* Partenaires médias : spots TV, articles de presse

l’oai a mis en place un partenariat avec rtl télé lëtzebuerg pour la télévision et le 
luxemburger Wort pour la presse écrite.

RTL a diffusé 19 reportages sur les lauréats du Bauhärepräis OAI 2012. 

ils peuvent être visionnés sur http://tele.rtl.lu/waatleeft/replay/ en choisissant la rubrique 
«bauhärepräis oai».

Le Luxemburger Wort a publié une série d’articles par catégorie sur les lauréats du 
Bauhärepräis OAI 2012. ils peuvent être consultés sur www.oai.lu rubrique bauhärepräis 
2012. 

4.2.  AUDIEnCE AU PALAIs gRAnD-DUCAL PAR sOn ALTEssE ROyALE LE gRAnD-
DUC POUR LEs nOUVEAUx mEmBREs OBLIgATOIREs ET FACULTATIFs DE L’OAI.

Ces audiences se déroulent à un rythme biannuel. la prochaine aura lieu le 5 décembre 
2013. 

4.3. PROmOTIOn DAns LEs ORDREs nATIOnAUx
Françoise HETTO-gAAsCH, Ministre des Classes moyennes et du tourisme, a procédé le 24 
juin 2013 à la remise des décorations décernées aux membres oai en présence d’Andrea 
DE CILLIA, Vice-Président de l’oai et Pierre HURT, directeur de l’oai.

les membres suivants ont été nommés Chevalier de l’ordre de la Couronne de Chêne : 
architectes : Marc diESChboUrG, Monique EtiENNE, Marie lUCaS, Jean-louis SCharll, 
Joseph SChMUtZEr. 
ingénieurs-Conseils : Pierre KalMES, Jean-Claude KiEFFEr, Nicolas rEYtEr. 

4.4. PORTAIL InTERnET DE L’OAI : WWW.OAI.LU

le site www.oai.lu proposera bientôt la possibilité pour les membres d’envoyer en 
ligne des informations sur leurs projets / réalisations. Cette base de données permettra 
d’illustrer les différentes activités de promotion de l’ordre.

Points forts essentiels du site www.oai.lu :

    l’annuaire des membres OAI, outil de recherche intuitif et multicritère (métier, 
activités, localités,…) pour accéder rapidement aux coordonnées des membres,…

    une partie en libre accès pour le grand public reprenant des informations sur 
l’actualité de l’ordre : avis sur les projets de lois et de règlements, activités 
(expositions, formations) et publications (Guide oai « références architectes et 
ingénieurs-conseils », brochures Energiepass, bulletins), la liste des membres de 
l’oai offrant leurs services dans le domaine baUEN & ENErGiE, la recommandation 
de contrat-type architecte pour le secteur privé, les formations continues oai / 
CrP- henri tudor,…

    une rubrique emploi très active dans laquelle les membres de l’oai peuvent mettre 
en ligne leurs offres et les personnes intéressées leurs demandes d’emploi.

    les expositions de l’oai qui peuvent être consultées en ligne en pdf.

    un accès réservé aux membres avec des documents d’intérêt professionnel 
(circulaires aux membres, notes professionnelles, fiches de travail, documents pour 
les assemblées générales,…), les concours d’architecture et d’ingénierie publiés au 
luxembourg ainsi qu’une sélection de concours étrangers, …  

4.5. BULLETIn D’InFORmATIOn OAI

l’oai a publié 4 bulletins dont 1 rapport d’activités. 

Ces publications, ainsi que les avis de l’oai peuvent être consultés dans la rubrique «avis / 
bulletin / newsletter oai» du site www.oai.lu.  

sIte INterNet  
www.OAI.lu

prOmOtION dANs les 
Ordres NAtIONAux

24/06/2013

© isabella Finzi / Editpress
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4.6. PRésEnCE DE nOs PROFEssIOns ET DE L'OAI DAns LA PREssE ET LEs méDIAs

la liste de 60 articles, interviews et reportages, dont nous avons eu connaissance, est 
publiée sur le site www.oai.lu à la rubrique «accueil» => «revue presse / médias» => 
«présence oai presse/médias».

Ces articles sont également publiés sur le site www.oai.lu à la rubrique «accueil» => 
«revue presse / médias» => «revue oai presse/médias».

Vu le succès considérable des dernières campagnes, l’action de communication de l’oai 
en 2014 sera axée sur la présentation de la 10ème édition du Guide oai 2014 «références 
architectes et ingénieurs-Conseils» et la 2ème édition d’architectour.lu.

En outre, l’oai a participé à diverses publications : 

  brochure CEdiES : « dossier CarriErES : les métiers de l’architecture et de la 
construction » et « Que faire après le lycée ? »

  brochure aCEl : guide du futur diplômé

 adato (cf. 4.22.)

  revue technique (cf. 4.23.) 

  Pages Jaunes 

  Marienkalender

  Paperjam

  archiduc

  lëtzebuerger Gemengen

  Wunnen

  Publications de l’oNt (agendalux, destination culture,…)

  Guide « Construire et rénover »

  … 

4.7. AFFICHEs OAI

Mises à disposition, entre autres, des administrations communales, elles portent les titres 
suivants :

« Wien ökologesch baut, as nét gréng hannert den ouren !»
« Spuere kann deier gin !»
« Verplangt iech nët ! »
« Gebaier maache lëtzebuerg !» 

4.8. FOIRE DE L’ETUDIAnT 15-16/11/2012

afin de donner une meilleure visibilité aux professions techniques, un stand commun avec 
l’association Nationale des Etudiants ingénieurs luxembourgeois (aNEil), l’association 
luxembourgeoise des ingénieurs (ali) et l’ordre luxembourgeois des Géomètres (olG) a 
été mis en place pour la Foire de l'Etudiant 2012.

les stands des associations étaient disposés autour d'un forum sur lequel les présentations 
filmées de professions oai ont été diffusées. Ces spots peuvent être visionnés sur le site 
www.oai.lu à la rubrique «les membres» => «présentations filmées des professions oai».

Edition 2013

Suite à la demande de l’oai, le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche 
et le CEdiES ont accepté la proposition de mettre la Foire de l’Etudiant 2013, qui aura lieu 
les 14 et 15 novembre 2013, sous le thème «Architecture, Ingénierie, Construction». 

lors de la réunion de concertation du 18 janvier 2013 avec une délégation du CEdiES 
emmenée par Jerry LEnERT, Coordinateur, il a été retenu de mettre en place un 
groupe de travail composé par l’oai, l’association luxembourgeoise des ingénieurs 
(ali), l’association Nationale des étudiants ingénieurs luxembourgeois (aNEil), l'ordre 
luxembourgeois des Géomètres (olG), NEobUild/iFSb, la Chambre des Métiers et le CrP-
henri tudor afin de former l’îlot central de la participation thématique pour 2013. Ce 
groupe de travail s'est réuni le 22 février 2013.

les brochures « dossier CarriErES : les métiers de l’architecture et de la construction » 
et « Que faire après le lycée ? » seront rééditées par le CEdiES. les professions oai seront 
présentes dans ces brochures, notamment avec des liens vers le site www.oai.lu et les 
présentations filmées des professions oai. 

4.9. URBAn LIVIng DIFFERDAngE 12-14/04/2013

lors de la 5ème édition de « Urban living differdange », l’oai a présenté l’exposition des 
23 lauréats et de 18 mentionnés du bauhärepräis oai 2012. 

urbAN lIVING  
dIFFerdANGe

12-14/04/2013

© Claude Piscitelli



PaGE 18 oai Edition spécialE ordrE dES arChitECtES Et dES iNGENiEUrS-CoNSEilS lUxEMboUrG

raPPort d’aCtiVitéS oai 2012/2013 oai © 10 / 2013

4.10. OEKO-FOIRE 27-29/09/2013

du fait que la Semaine Nationale du logement et l’oeko-Foire ont eu lieu en même 
temps cette année, l’oai n’a pu participer qu’à la Semaine Nationale du logement. 

4.11. sEmAInE nATIOnALE DU LOgEmEnT DU 27-30/09/2013

Encouragé par le succès considérable de ses expositions précédentes dans le cadre de la 
Semaine Nationale du logement (SNl), l’oai a proposé cette année en collaboration avec 
le Ministère du logement une exposition consacrée à la parution de la 10ème édition du 
guide OAI Références 2014.

la diversité des professions regroupées au sein de l’oai est illustrée par des projets 
d’architectes et d’ingénieurs du génie civil et du génie technique, mais également par 
ceux des architectes d’intérieur, des urbanistes-aménageurs et architectes-/ingénieurs-
paysagistes. 

des maquettes ainsi qu’un film de projets de logement ont permis au public de se faire 
une idée de la création architecturale et sont autant de sources d’inspiration pour les 
futurs maîtres d’ouvrage souhaitant réaliser leur rêve. 

le Guide oai références 2014 a été proposé en exclusivité sur le stand de l’oai à la 
Semaine Nationale du logement. 

Une réception a eu lieu le 27 septembre 2013 sur notre stand en présence de M. marco 
sCHAnK, Ministre du logement, et de nombreuses autres personnalités politiques. 

4.12. FOIRE D’AUTOmnE DU 12-20/10/2013

l’ordre a participé à la foire d’automne 2013 du 12 au 20 octobre 2013 dans les halls 
de luxexpo à luxembourg–Kirchberg avec la même exposition que pour la Semaine 
Nationale du logement (cf. 4.11.) 

4.13. gUIDE OAI 2014 RéFéREnCEs ARCHITECTEs ET IngénIEURs-COnsEILs

Cette édition-anniversaire, placée sous le haut patronage des Ministres des Classes 
moyennes, du développement durable et des infrastructures, de l’intérieur, du logement 
et de l’Economie et du Commerce extérieur, constitue l’occasion de revenir sur 20 ans 
de réalisations des membres de l’OAI, dont les réponses contextuelles, adaptées aux 
spécificités sociale, environnementale et économique d’un projet, génèrent une réelle 
plus-value pour notre cadre de vie.

Elle reprend un résumé des discussions entre des représentants de la presse écrite et des 
membres de l’OAI sur l’évolution architecturale et urbanistique au Luxembourg pendant 
la période couverte par les 10 éditions du Guide oai références.

Passant de 85 participants pour la première édition en 1994, à 202 participants 
aujourd’hui, les 10 volumes documentent l’évolution quantitative mais surtout 
l’évolution qualitative des projets au Luxembourg sur cette période.

la diversité des professions regroupées au sein de l’OAI est illustrée par les projets et 
réalisations de 137 bureaux d’architectes et 43 bureaux d’ingénieurs-conseils, mais aussi 
5 bureaux d’architectes d’intérieur, 14 bureaux d’urbanistes-aménageurs et 3 bureaux 
d’architectes-/d’ingénieurs-paysagistes, professions qui ont rejoint l’oai depuis peu. 
autant d’acteurs indépendants qui travaillent dans le but de façonner et d’agir sur le 
cadre de vie pour trouver des solutions intelligentes et durables.

les 753 références de cet ouvrage permettent au grand public de faire un tour d’horizon 
de l’actualité construite avec le concours des membres de l’oai, et de disposer d’un outil 
efficace pour pouvoir entrer en contact avec ces hommes de l’art, qui conçoivent et 
matérialisent des idées individuelles avec leurs clients.

l’ordre va envoyer à ses frais 1000 exemplaires du guide auprès des
députés luxembourgeois, 
députés européens, 
ministres luxembourgeois, 
ambassades luxembourgeoises à l’étranger,
ambassades étrangères au luxembourg,
bourgmestres et services techniques des administrations communales,
administrations et instances publiques luxembourgeoises,
organismes culturels luxembourgeois,
divers ordres, chambres, instituts, associations, fédérations, écoles et universités. 

semAINe NAtIONAle du 
lOGemeNt
27-30/09/2013

prÉseNtAtION du GuIde 
OAI rÉFÉreNces 2014

25/09/2013
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4.14. PLAqUETTE DE PRésEnTATIOn DE L’OAI 

Cette plaquette présentant l’ordre et les professions d’architecte et d’ingénieur-conseil 
est téléchargeable sur le site www.oai.lu à la rubrique «publications grand public» => 
«brochures d’information». 

4.15.  DéPLIAnT « COnsTRUIRE : DE L’IDéE à LA RéALIsATIOn AVEC VOTRE 
ARCHITECTE / IngénIEUR-COnsEIL » 

Cette brochure, illustrant d’une manière très conviviale le déroulement d’un projet de 
construction par la description des différentes phases, est disponible au secrétariat de 
l’oai pour chaque membre en vue d’une distribution à ses clients et téléchargeable 
sur le site www.oai.lu à la rubrique «accueil» => «publications grand public» => 
«brochures d’information». 

4.16. CAmPAgnE sUR LEs PROFEssIOns D’IngénIEURs-COnsEILs

*Brochure «Il y a du génie dans votre quartier»

l’oai a publié sa brochure «Il y a du génie dans votre quartier» sur les professions 
d’ingénieurs-conseils. l’objectif de la présente démarche et de sensibiliser le grand-
public à l’ingénierie sous toutes ses facettes et sa plus-value pour notre cadre de vie 
durable et de qualité. 

les cibles spécifiques sont les clients - maîtres d’ouvrage potentiels, les jeunes 
étudiants vu la pénurie actuelle de diplômés en ingénierie et les instances publiques 
étatiques et surtout communales.

le contenu est décliné sur plusieurs supports : la brochure couleur présentant les 
messages-clés ;  le site internet oai avec des renseignements plus approfondies 
sur les nombreuses facettes de l’ingénierie ; les activités publiques de l’oai, oeko-
Foire, Semaine du logement, Foire d’automne, Foire des Etudes et dans le cadre des 
activités au siège oai. 

la brochure est disponible au secrétariat oai et téléchargeable sur le site www.oai.lu 
à la rubrique.

Elle a été adressée en avril 2012, puis à nouveau en septembre 2013 aux sPOs des 
différents lycées à travers le pays, ainsi qu'aux associations de parents d'élèves.

*site www.unbonplanpourtonavenir.lu

En vue de solliciter les futurs étudiants à s’engager dans les carrières d’avenir 
d’architectes et d’ingénieurs, l’ordre a mis en place un site  
www.unbonplanpourtonavenir.lu et une brochure présentant l’intervention des 
membres oai dans la construction d’un nouveau quartier. 

4.17. BROCHURE OAI sUR LEs ARCHITECTEs D'InTéRIEUR 

le groupe de travail oai «architectes d’intérieur» a finalisé une brochure de présentation 
de la profession d’architecte d’intérieur. 

Elle a été distribuée à la Semaine Nationale du logement 2013 et à la Foire d’automne 
2013.

Une table ronde à ce sujet sera organisée fin 2013. 

4.18. BROCHUREs OAI EnERgIEPAss

les 2 brochures éditées par l’oai à ce sujet sont en cours de mise à jour : 

  la performance énergétique pour les nouvelles constructions avec l’architecte et 
l’ingénieur-conseil.

  la performance énergétique dans l’habitat existant avec l’architecte et l’ingénieur-
conseil. 

4.19. sERVICE nATIOnAL DE LA JEUnEssE / OAI : « FEsTIVAL DEs CABAnEs» 2013

Suite au succès des deux premières éditions du « Festival des cabanes », le Service 
National de la Jeunesse et l’oai ont invité à découvrir du 13 au 28 juillet 2013 la troisième 
édition du festival, placée sous le thème du travail.

le site du Ellergronn à Esch-sur-Alzette a été choisi non seulement pour la belle réserve 
naturelle, mais aussi pour le lien avec le thème du concours. la Mine Cockerill avec son 
musée représente parfaitement le secteur sidérurgique qui occupe une place particulière 
dans l’histoire du pays et de la Grande région. 

les constructions étaient issues d’un appel à participation pour deux concours parallèles. 

«Suite à l’appel lancé en 2012, plus de 90 projets de cabanes temporaires ont été remis», 

brOchure OAI «Il y A 
du GÉNIe dANs VOtre 

QuArtIer»

brOchure OAI sur les 
ArchItectes d’INtÉrIeur



PaGE 21 oai Edition spécialE ordrE dES arChitECtES Et dES iNGENiEUrS-CoNSEilS lUxEMboUrG

raPPort d’aCtiVitéS oai 2012/2013 oai © 10 / 2013

résume georges mETZ, directeur du SNJ. Ces projets ont été élaborés par des jeunes âgés 
de 12 à 25 ans. il s’agit de groupes formés au sein de classes scolaires, de maisons de 
jeunes, d’organisations de jeunesse ou de groupes librement constitués. 18 architectes et 
ingénieurs-conseils de l’oai s’étaient déclarés prêts à aider bénévolement les groupes de 
jeunes.

35 cabanes temporaires ont été retenues par le jury et 32 cabanes ont finalement été 
construites par les 130 jeunes eux-mêmes sur le site du Ellergronn.

le deuxième concours s’adressait aux jeunes étudiants en architecture ou ingénierie et 
aux élèves de l’enseignement secondaire – régime technicien – division « génie civil », 
ayant moins de 27 ans. dans cette catégorie, le jury a choisi une cabane durable, qui 
servira à partir d’automne 2013 comme abri-bus pour l’arrêt « Ellergronn » du réseau des 
transports publics d’Esch-sur-alzette. 

Pour l’oai, le concours poursuit un triple objectif. Selon Pierre HURT, directeur de l’oai, 
«il s’agit d’offrir aux jeunes un moyen d’expression créative dans un domaine original, les 
préparer à leur responsabilité en tant que futur maître d’ouvrage, acte souvent unique 
dans la vie d’un citoyen, ayant néanmoins un impact important sur notre cadre de vie, 
et éveiller leur intérêt à embrasser une carrière d’avenir proposée par les professions 
regroupées au sein de l’oai – architecte, ingénieur-conseil, architecte d’intérieur, 
urbaniste-aménageur, architecte- et ingénieur-paysagiste.»

le vernissage a eu lieu le 12 juillet 2013, en présence, entre autres, de Laurent mOsAR, 
Président de la Chambre des députés, ainsi que de nombreux jeunes.

Après l’accueil par georges mETZ, directeur du SNJ, et Bob sTROTZ, architecte, Président 
de l’oai, Françoise HETTO-gAAsCH, Ministre des Classes moyennes, marc sPAUTZ, 
Ministre de la Famille et de l’intégration, Lydia mUTsCH, bourgmestre de la Ville d’Esch-
sur-alzette, et michel WOLTER, directeur de l’administration de la Nature et des Forêts, 
ont tenu une allocution.

Les 3000 visiteurs du festival tout au long des 2 semaines ont profité pleinement du 
programme d’animation mis en place en collaboration avec la Ville d’Esch-sur-alzette et 
l’administration de la Nature et des Forêts. 

Un catalogue retraçant toute l’aventure du Festival des Cabanes sera publié fin 2013.

des informations complémentaires peuvent être consultées sur www.cabanes.lu. 

* Brochure «Jugendliche im öffentlichen Raum»

Suite à la conférence «Jugendlecher am ëffentlechen raum» organisée par le SNJ en 
collaboration avec le Syvicol et l’oai le 8 février 2012 au Forum da Vinci, le SNJ a publié 
en mai 2013 une brochure reprenant les thèmes développés lors de cette manifestation, 
comme, par exemple, comment les jeunes s’approprient l’espace public et comment 
l’espace public peut être conçu avec les jeunes. Thierry CRUCHTEn, architecte, Secrétaire 
général de l’oai, a préfacé cette brochure.

Cette brochure peut être consultée sur le site www.snj.lu et dans la documentation oai. 

4.20. FOnDATIOn DE L’ARCHITECTURE ET DE L’IngénIERIE (FAI)

2 délégués de l’ordre siègent au conseil d’administration de la Fai.

1 réunion de concertation sur la collaboration entre la Fai et l'oai a eu lieu le 21 
novembre 2012.

1 réunion de concertation entre la Fai, la revue technique luxembourgeoise, l’aliai 
et l’oai a eu lieu le 25 février 2013. les possibilités d'actions communes, la recherche 
de synergie et la nécessité de coordonner les agendas des différentes associations ont 
notamment été discutées.

4.21. LUxREAL : REAL EsTATE AssOCIATIOn OF LUxEmBOURg AsBL

l’oai est partenaire de coopération de luxreal real Estate association of luxembourg 
asbl. Cette association organise régulièrement des conférences, dont la conférence 
"FORUm sustainability-The jigsaw of green certification", qui a eu lieu le 31 janvier 2013 
au Forum da Vinci.

après un mot d'accueil par sandra mÜLLER, Présidente de luxreal, et par Bob sTROTZ, 
Président de l'oai, Laurent ROUACH, PwC, a proposé une comparaison des systèmes de 
certification de bâtiments en Europe. 

Tom EIsCHEn, Commissaire de Gouvernement à l'Energie, a ensuite présenté un exposé 
sur le lien entre la certification de bâtiments et les certifications nationales en matière 
d'énergie.

Dr. Thomas BEyERLE, Tom EIsCHEn, martin LAmmAR, Fernand ROTH et Francois THIRy 
ont alors participé à une table ronde sur les thèmes exposés.

le programme des activités de luxrEeal peut être consulté sur www.luxreal.lu.

FestIVAl des cAbANes   
sNj / OAI 2013

13-28/07/2013

Plus de 500 jeunes au sein de 
94 équipes ont participé à ce 

concours.

3000 visiteurs au Ellergronn !
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4.22. PUBLICATIOn DAns LA REVUE ADATO

Plusieurs insertions oai portant sur le cycle de formations continues oai / CrP-ht 2013-
2014 et le bauhärepräis oai 2012 ont été réalisées.

4.23. PUBLICATIOn DAns LA REVUE TECHnIqUE

Plusieurs articles portant sur les activités de promotion de l’oai telles que le bauhärepräis 
oai 2012, le Festival des Cabanes 2013, la séance d'information sur les professions oai 
au lycée Josy barthel et le cycle de formations continues oai / CrP-ht 2013-2014 ont été 
publiées dans les revues techniques.

4.24. EUROKA

EUroKa est un groupement professionnel de réflexion, de travail et d'échanges, 
constitué des organisations professionnelles officielles de 7 régions frontalières voisines 
appartenant à 4 pays : provinces belges de liège et de luxembourg, rhénanie Palatinat et 
Sarre, alsace et lorraine, Grand-duché de luxembourg.

Un représentant de chacune de ces organisations a siégé au jury du bauhärepräis oai 
2012. 

les travaux d'Euroka seront relancé en 2014. des réflexions sont en cours afin de lancer 
une initiative similaire pour les ingénieurs-conseils. 

4.25. L’ARCHITECTURE ET L’IngénIERIE DAns LEs méDIAs

*3ème Journée OAI « Presse, médias / Architecture, Ingénierie, Urbanisme »

Une 3ème Journée oai « Presse, Médias / architecture, ingénierie, Urbanisme » a eu lieu 
le 4 juin 2013 au siège de l’oai - Forum da Vinci. Cette rencontre entre journalistes, 
architectes et ingénieurs-conseils au sujet du respect des droits d’auteur des concepteurs 
et d’une meilleure communication entre la presse / médias et le monde de l’architecture 
et de l’ingénierie, a rassemblé une vingtaine de personnes.

après l’accueil des participants par Bob sTROTZ, architecte, Président de l’oai, Fernand 
WEIDEs, Président du Conseil de Presse, et Pierre HURT, directeur de l’oai, ont rappelé 
les points principaux de la charte oai / Conseil de Presse : «Droits d’auteur des architectes 
et des ingénieurs-conseils et Communication entre concepteur et journaliste», la note 
sur les droits d’auteur en matière d’architecture et d’ingénierie, et l’aide-mémoire 
«présentation d’articles / reportages relatifs à des projets / réalisations de membres 
OAI».

Thierry CRUCHTEn, architecte, Secrétaire général de l’oai, a présenté le travail de 
l’architecte et ses différentes «casquettes» au cours d’un projet, à la fois artiste, 
psychologue, sociologue, négociateur, équilibriste, économiste,  « gestionnaire de 
fortune », médiateur,...

Pierre HURT a proposé une sélection de moyens pour se documenter sur l’architecture / 
l’ingénierie / l’urbanisme / l’aménagement du territoire pour répondre au besoin d’une 
critique architecturale au service d’un débat public sur la qualité de notre cadre de vie.

Philippe nATHAn, co-auteur de l’exposition au Pavillon luxembourgeois à la biennale 
de Venise 2012, et Andrea RUmPF, directrice de la Fondation de l’architecture et de 
l’ingénierie (Fai) ont présenté le programme du Festival de l’architecture qui est placé 
cette année sous le thème «FUtUra bold?». 

* support pour les membres OAI

afin d’aider les membres dans leur relation avec les médias, et notamment la presse 
écrite, l’oai a préparé un aide-mémoire «Présentation d’articles / reportages relatifs à 
des projets / réalisations de membres OAI», disponible en français et en allemand dans 
l’«espace membres» du site www.oai.lu à la rubrique «dossier presse». 

*Droits d'auteur des membres OAI

Un courrier a été adressé le 28 mars 2013 au Ministère du développement durable et 
des infrastructures, à l’administration des bâtiments publics, au Ministère de l’intérieur, 
au Ministère de la Famille, à l’administration des Ponts et Chaussées, aux CFl et le 
13 mars 2013 aux communes (circulaire n°13) rappelant l'importance du respect des 
droits d'auteur des membres OAI et de la mention du nom des concepteurs dans les 
dossiers de presse qui sont préparés par leurs services dans le cadre d’activité en rapport 
avec la communication sur tout projet d’architecture, d’ingénierie et d’urbanisme 
(inauguration,…).

Ces courriers peuvent être téléchargés sur le site www.oai.lu à la rubrique «accueil» => 
«bulletin/avis/newsletter oai» => «avis oai».

jOurNÉe OAI  
«presse, mÉdIAs»

04/06/2013

cONFÉreNce luxreAl» 
«FOrum sustAINAbIlIty»

31/01/2013

  Proposition d’info-box pour article de 
presse 
Maître d’ouvrage: 
architecte: 
ingénieurs-Conseils: 
Surface / volume: 
Coût:  
durée de construction:
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4.26. EDITUs

le formulaire de référencement standardisé pour les pages blanches et les pages 
jaunes permettant une présentation homogène et à prix raisonnable pour les 
membres oai, en limitant tous les suppléments au strict minimum a été mis en place.

dans les pages blanches, l’insertion de chaque membre obligatoire sera munie de la 
mention «membre de l’oai».

En outre, cette démarche a pour objectif :

  de vous informer en détail sur vos droits en matière d’insertions gratuites

  de faciliter largement les relations avec les services d’EditUS (1 seul interlocuteur 
averti)

  de vous faire bénéficier d’une remise de 20% sur les tarifs de base pour les annuaires 
papier et de 15% sur l’annuaire en ligne

  d’assurer l’utilisation obligatoire et exclusive de ce formulaire par la société EditUS 
dans leur relation avec les membres de l’oai

  de vous proposer de participer à la rubrique « la visite » du magazine habiter.lu.

la circulaire oai aux membres n°24 en la matière est disponible dans l’«espace 
membres» du site www.oai.lu rubrique «documentation oai» ou «circulaires aux 
membres».

4.27. yELLOW.LU

a l’instar de ce qui se fait avec EditUS, l’oai a mis en place des référencements 
standardisés avec la société Yellow.lu dans le but d’assurer la présence de ses 
membres dans le respect de la déontologie. 

Cette démarche a pour objectif : 

 de vous informer sur vos droits en matière d’insertions gratuites

 d’assurer une présentation homogène des membres 

 de vous faire bénéficier d’une remise de 15% sur les tarifs de base.

la circulaire oai aux membres n°30 en la matière est disponible dans l’« espace 
membres » du site www.oai.lu rubrique « circulaires aux membres ».

4.28. CARTEs DE mEmBREs OAI AnnUELLEs

les cartes de membres sont adressées chaque année en mars aux membres 
obligatoires ayant leur siège au luxembourg.

4.29. COLLABORATIOn AVEC L’OnT (OFFICE nATIOnAL DE TOURIsmE)

Architectour.lu

la deuxième édition du guide d’architecture contemporaine du Luxembourg est prévue 
en 2014. Un appel aux membres sera lancé en novembre 2013 afin qu'ils soumettent des 
réalisations dans la future base de données sur le site www.oai.lu.

Pour mémoire : Ce premier guide d’architecture contemporaine du Luxembourg 
présente huit itinéraires à travers le grand-Duché et vous propose la découverte de 118 
réalisations.

En accord avec les maîtres d’ouvrages, un groupe de travail a créé plusieurs itinéraires 
régionaux de découvertes facilitant le repérage de la création architecturale de qualité et 
à caractère innovateur. Certains de ces itinéraires facilitent la découverte en randonnée 
pédestre ou à vélo.

En collaboration avec l’oai, RTL TV a diffusé 40 spots Architectour.lu, basé sur le guide 
d’architecture contemporaine du luxembourg. Chaque spot présente en images un des 
118 projets représentant la diversité architecturale du pays.

ils peuvent être revus sur le site http://tele.rtl.lu/waatleeft/replay/ en choisissant la 
rubrique «architectour.lu».

le luxemburger Wort a publié 6 articles sur des réalisations issues d'architectour.lu. 

Editus.lu a également publié dans sa revue habiter.lu 3 reportages sur des réalisations 
d’Architectour.lu. 

la brochure peut être téléchargée sur le site www.architectour.lu. Elle est également 
disponible dans les bureaux touristiques au Grand-duché. En outre, elle vous sera 
envoyée sur simple demande par courriel ou par télécopie à l’oNt  
(info@visitluxembourg.lu; fax : (+352) 42 82 82 38) ou à l’oai (oai@oai.lu;  
fax : (+352) 42 24 07).

brOchure 
ArchItectOur.lu

spOts ArchItectOur.lu 
sur rtl tV
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4.30.  COLLABORATIOn AVEC L’UnIOn LUxEmBOURgEOIsE DEs COnsOmmATEURs 
(ULC)

l’oai et l’UlC se concertent régulièrement en vue d'optimiser la protection du 
consommateur dans un cadre de vie durable et de qualité. 

4.31. JOURnéEs D’InFORmATIOn DAns L’EnsEIgnEmEnT sECOnDAIRE

* Journées d’information dans les lycées 

l’oai tient à disposition des lycées une liste des 34 membres de l’OAI qui sont prêts à 
participer aux journées d’information dans les lycées afin de sensibiliser et de renseigner 
les lycéens sur les professions oai. les différents lycées peuvent se mettre directement en 
contact avec les membres en question. 

Cette liste n’est évidemment pas définitive, et tout membre intéressé est prié de 
s’inscrire par mail (oai@oai.lu). 

ainsi l’architecte Christian BARsOTTI a participé à la journée du 23 février 2013 au 
lycée Classique d’Echternach, l’architecte Albert gOEDERT à la matinée du 23 février 
2013 au lycée du Nord à Wiltz, les architectes Jos DELL et max VOn ROEsgEn, et 
l’ingénieur-conseil marcel HETTO à la matinée du 16 mars 2013 au lycée aline MaYriSCh 
à luxembourg, ainsi que l’architecte marc WAgnER et les ingénieurs-conseils gilles 
CHRIsTnACH et marc mERsCH à la journée du 16 avril 2013 au lycée Nic biEVEr à 
dudelange.

Les membres ayant déjà participé à des actions de sensibilisation dans les écoles 
sur base de contact privé sont priés de contacter l'OAI. En effet, l’oai souhaite vous 
aider en vous fournissant des supports (notamment une présentation PowerPoint), et 
coordonner ses actions en disposant d’un pool de personnes actives dans ce domaine. 

* séance d’information sur les professions OAI le 18 décembre 2012 au Lycée Josy 
Barthel de mamer

9 x 5 minutes pour vous présenter les professions OAI sous toutes leurs facettes

après le succès de la première édition de cette manifestation en mars 2012, l’oai a 
organisé le 18 décembre 2012 au lycée Josy barthel de Mamer une séance d’information 
à destination des lycéens sur les professions reprises au sein de l’oai.

après l’accueil par Claude CHRIsTnACH, directeur du lycée Josy barthel, les présentations 
des différentes professions ont été assurées par max VOn ROEsgEn (architecte), Tanja 
LAHODA (ingénieur en génie civil), marc FEIDER (ingénieur infrastructure), Jacques 
WEyLAnD (ingénieur en génie technique), Isabelle VAn DRIEssCHE (urbaniste-
aménageur), maja DEVETAK (ingénieur-paysagiste), Robert WILmEs (ingénieur en 
environnement), Jill sTREITZ (architecte d’intérieur) et marc ORBAn (géomètre).

les membres de l’oai constituent un pilier essentiel au développement durable de 
l’économie et de la société dans son ensemble. Experts indépendants et innovants, ils 
regroupent autant de professions qu’ils couvrent de domaines spécifiques. des urbanistes 
aux paysagistes en passant par les géomètres, les ingénieurs d’infrastructure, du génie 
civil et du génie technique, les architectes et les architectes d’intérieurs, les différentes 
professions s’articulent de manière interdépendante et complémentaire. 

Pierre HURT, directeur de l’oai, a conclu en présentant les différents supports de la 
démarche de l’oai visant à sensibiliser le grand public et surtout les jeunes à l’architecture 
et à l’ingénierie et à montrer les nombreux débouchés dans ce secteur, qui offre des 
carrières intéressantes et passionnantes. les orateurs ont réaffirmé que des jeunes 
diplômés en possession d’un bac technique ou général, ont de réelles chances d’emploi 
sur le marché, le secteur étant toujours demandeur de jeunes gens motivés et bien 
qualifiés. 

Concrètement, cette démarche se traduit par l’avènement de nouveaux outils de 
communication. Citons notamment le site Web www.unplanpourtonavenir.lu dédié 
aux jeunes, mais aussi la brochure «Il y a du génie dans votre quartier - Focus sur les 
ingénieurs-conseils», le site www.oai.lu avec, entre autres, son annuaire des membres 
et la rubrique emploi, la présence sur la Foire de l’Etudiant, le Festival des Cabanes en 
collaboration avec le SNJ, la brochure et le site architectour.lu ou le Guide oai références 
architectes et ingénieurs-Conseils.

la matinée fut donc couronnée de succès : les jeunes bacheliers ont reçu une multitude 
d’informations ainsi que la brochure « il y a du Génie dans votre quartier » et un 
exemplaire du Guide oai « références architectes et ingénieurs-Conseils ». Une séance 
d’information similaire est d’ores et déjà prévue pour l’année prochaine. 

Les présentations du 27 mars 2012 ont été filmées et peuvent être visionnées sur le site 
www.oai.lu à la rubrique «les membres» => «présentations filmées des professions oai».

prÉseNtAtIONs FIlmÉes 
des prOFessIONs OAI

27/03/2012

sÉANce d’INFOrmAtION 
sur les prOFessIONs OAI

18/12/2012

APPEL AUx mEmBREs OAI
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4.32. TABLEs ROnDEs «LEs LUnDIs DE L'OAI»

dans le cadre de son nouveau siège, l’oai a lancé, entre autres, l'organisation de 
tables rondes «Les Lundis de l'OAI» sur divers sujets. 

*  «mission impossible?» le 26 novembre 2012 en collaboration avec Radio 100,7

l’oai et radio 100,7 ont organisé lundi 26 novembre 2012 au Forum da Vinci une table 
ronde intitulée : «Mission impossible?», axée sur les oppositions qui peuvent exister entre 
rêves et aspirations d’une part, intérêts et contraintes d’autre part. En d’autres termes, 
l’obligation faite aux concepteurs d’intégrer dans leurs projets les positions des maîtres 
d’ouvrage, des utilisateurs, et au-delà les exigences des règlements et de l’intérêt public.

après un mot de bienvenue par Bob sTROTZ, président de l’oai, José DA COsTA, 
promoteur, georges EngEL, bourgmestre de la commune de Sanem, Patrick gILLEn, 
président du Fonds d’urbanisme et d’aménagement du plateau du Kirchberg, nico 
sTEInmETZ, architecte, Fernand WEIDEs, directeur de radio 100,7, et Isabelle VAn 
DRIEssCHE, urbaniste, ont échangé sous la modération de Lucien KAysER.

50 personnes ont assisté aux débats. Un article du modérateur à ce sujet peut être 
consulté dans le bulletin oai n°75. 

*  «Intelligent renovéieren a bauen» le 2 juillet 2013.

l'oai a organisé le 2 juillet 2013 au Forum da Vinci une table ronde sur le thème 
«Intelligent renovéieren a bauen».

après l'accueil par Bob sTROTZ, président de l'oai, Dr. Thorsten HOOs a présenté 
la thèse «Einsparpotential und ökonomische Analyse der energetischen sanierung 
staatlicher gebäude in Luxemburg».

marco sCHAnK, Ministre délégué au développement durable et aux infrastructures, 
Tom EIsCHEn, Commissaire de Gouvernement à l’Energie, John VOnCKEn, architecte, 
Service des Sites et Monuments nationaux, Luc EVERLIng, architecte-directeur de la Ville 
d’Esch-sur-alzette, gilbert THEATO, directeur du GiE myenergy, Roland KUHn, Président 
de la Chambre des Métiers et Thierry CRUCHTEn, architecte, Secrétaire général de l’oai 
ont échangé autour des pistes de réflexions proposées par l’architecte Albert gOEDERT, 
modérateur de la table ronde.

140 personnes ont assisté aux débats. Un article à ce sujet peut être consulté dans le 
bulletin oai n°77. 

4.33. BAsE DE DOnnEEs DE REALIsATIOns DE mEmBREs OAI

l’oai lancera sous peu la possibilité pour les membres d’envoyer leurs réalisations 
via le site www.oai.lu afin de créer une base de données. Elle permettra de chercher 
facilement par des mots-clés des projets correspondant à certains critères et pouvant 
servir dans le cadre des activités de promotion de l’oai (expositions,…).

4.34. FêTE DEs FAmILLEs OAI

la troisième édition de la Fête des Familles de l’oai le 7 juillet 2013 à l’auberge de 
Jeunesse du lac d’Echternach a connu à nouveau un beau succès avec la participation de 
107 personnes dont 44 enfants. 

l’ensemble des infrastructures était réservé pour l’oai :  les trampolines, les murs 
d’escalade mais aussi les animations (jeux, bricolages) ont ravi les petits et les grands.

Retenez dès à présent la date du dimanche 6 juillet 2014 pour la prochaine édition de 
cette manifestation au même endroit. 

4.35. VEILLE DE LA FêTE nATIOnALE AU FORUm DA VInCI 

Suite au succès de cette manifestation en 2011 et en 2012, l’oai a organisé une troisième 
édition de la réception avec vue ouverte sur le feu d’artifice depuis la terrasse du Skybox 
au Forum da Vinci pour la veille de la Fête Nationale le 22 juin 2013.

les membres du Conseil de l’ordre et des Comités des architectes et des ingénieurs-
Conseils, ainsi que les membres actifs de manière bénévole au sein des différents groupes 
de travail de l’oai et des partenaires de certaines activités de l’oai ont été invités à cet 
événement convivial. 

4.36. LEs BIsTROTs DU JEUDI 

dans le cadre de ses «bistrots du Jeudi», l’hebdomadaire le Jeudi a organisé, en 
collaboration avec l’oai, une table ronde le 19 septembre 2013 à 18h au Forum da Vinci 
sur le thème «Les prix du logement: qui en profite ?». 

le délégué de l'oai lors de cette manifestation était l'architecte michel PETIT.

tAble rONde  
OAI / rAdIO 100,7  

«mIssION ImpOssIble?»
26/11/2012

tAble rONde OAI   
«INtellIGeNt  

reNOVÉIereN A bAueN»
02/07/2013
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4.37. nEWsLETTER « CULTURE FOR FRIEnDs » 

le bureau de traduction Euro business translations publie régulièrement la newsletter 
«Culture for Friends».

l’édition du 30 avril 2013 de cette newsletter, à laquelle a participé l'oai, est consacrée 
au Luxembourg et à son architecture. Elle peut être consultée à l'adresse suivante :  
http://issuu.com/josevers/docs/cff111?e=6452363/2751900.

5. ACTION POLITIqUE ET CONCERTATIONS DIVERSES

5.1.  PROPOsITIOns OAI DAns LE CADRE DEs PROCHAInEs éLECTIOns 
LégIsLATIVEs : COnsTRUIsOns EnsEmBLE nOTRE CADRE DE VIE

a l’instar des initiatives prises lors des précédentes élections législatives, l’oai a fait 
parvenir ses propositions aux partis politiques en lice.

ayant opté pour une nouvelle approche, à savoir ne plus établir un simple catalogue de 
revendications, nous avons lancé un appel général à des actions collaboratives avec le 
concours des membres OAI.

discutées au sein du Conseil de l’ordre, nos préoccupations s’articulent autour de quatre 
thèmes essentiels : 

1. Concevons, construisons et utilisons durablement notre cadre de vie 

2. simplifions intelligemment le carcan administratif surtout de la construction

3.  Exigeons de notre formation initiale qu’elle permette une activité professionnelle 
responsable soutenue par une formation continue volontaire

4. Permettons l’accès à un logement digne pour tous 

Ces propositions ont été publiées dans le bulletin oai n°77. les réponses des partis 
politiques sont publiées au centre du présent rapport d'activités et ont été adressées aux 
membres de l'oai par mail avant l'échéance électorale. 

Suite à l’analyse approfondie de l’accord de coalition, l’oai engagera les démarches 
requises auprès du nouveau Gouvernement et des groupes parlementaires afin de donner 
des suites concrètes à nos préoccupations. 

5.2.  ExPORT DEs mEmBREs DE L'OAI

le Conseil de l’ordre a relancé le groupe de travail OAI ad hoc et a lancé une enquête 
auprès des membres, dont les résultats démontrent le fort intérêt de nos professions à 
s’engager dans la voie de l’export. En effet, sur 670 bureaux contactés, 70 souhaitent 
effectuer des prestations à l’export.

L’objectif général de l’OAI est d’aider ses membres à s’exporter:

 dans la Grande région
 en Europe
 en dehors de l’Europe.

il importe de montrer le dynamisme du secteur des architectes et des ingénieurs-conseils 
au luxembourg surtout des 20 dernières années.

les membres de l’oai ont de nombreux atouts à faire valoir en la matière :  
multi-culturalité, maîtrise des langues (polyglotte), études à l’étranger, application / 
adaptation à différents cadres légaux, règlementaires, normatifs, compréhension interne 
des systèmes français et allemand,qualité de la phase conception, qualité de la phase 
exécution (détails sur chantier),…

les axes suivants seront poursuivis par l’oai : 
1.   Publications de nos membres dans des revues spécialisées internationales

2.    Participations de nos membres à des prix prestigieux à l’étranger, à des concours 
internationaux, à des jurys de concours internationaux

3.   Conférences de nos membres à l’étranger
4.   Contacts auprès des ambassades / consulats
5.    diffusion encore plus suivie des publications oai dans des revues spécialisées 

internationales
6.    initiatives similaires aux systèmes en F et d : 

aFEx  http://www8.archi.fr/afex/ , 
Nax http://www.architekturexport.de/ 
Proposer la création d’une asbl « alEx - architectes et ingénieurs-Conseils 
luxembourgeois à l’export »

7.    relance de lUxbUild  
initiative lancée dans les années 90, entre autres, par la Chambre de Commerce, le 
Ministère des affaires étrangères, le Ministère de l’Economie : recueil présentant 

FAmIljeFest OAI
07/07/2013

lANcemeNt du FIAbcI 
wOrd cONGress

03/10/2013
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des concepteurs et des entreprises de construction, à présenter lors de missions 
économiques, à transmettre aux ambassadeurs / consuls luxembourgeois à l’étranger

8.   Meilleure utilisation des voies de communication des universités étrangères

9.   Participation aux voyages officiels à l’étranger organisés par la Chambre de Commerce

10. Contacts avec le Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur

11. Contacts avec le Ministère des Classes Moyennes

12. Contacts avec le Ministère des affaires Etrangères

13. Contacts avec l’office du ducroire (luxembourg Export Credit agency)

14. Participation au « branding » for luxembourg : Contact avec luxembourg for business

15.  Contacts avec le Ministère du tourisme (architecture et ingénierie : atouts pour 
présenter le luxembourg à l’étranger…)

16. Contacts avec le Ministère  de la Culture (architecture et ingénierie : fait culturel)

17.  Mise en place d’un cadre juridique et d’informations pour favoriser l’export (cf. 
statuts-types GiE, GEiE, documentation oai avec des informations sur les autorisations 
de bâtir en France, en belgique,…)

18.  Constitution d’un réseau luxembourgeois « Export du secteur de la construction » 
regroupant les acteurs des domaines suivants: promotion, financement, conception, 
construction, exploitation, recyclage, … 
Cf. initiative lUxbUild (9) 
 Contact avec : Chambre de Commerce, Chambre des Métiers, Chambre immobilière, 
Groupement des Entrepreneurs, Fédération des artisans, Fedil, UEl, luxrEal, 
luxembourg for Finance,…

Une entrevue a été demandée au Ministre de l’Economie et du Commerce extérieur pour 
lui présenter la liste des membres oai souhaitant effectuer des prestations à l’étranger.

lors de la réunion de concertation du 9 août 2013, Tom THEVEs, Premier Conseiller de 
Gouvernement au Ministère de l’Economie et du Commerce Extérieur (MECE), et Pierre 
FRAnCK, Conseiller de légation adjoint au MECE détaché du Ministère des affaires 
Etrangères, ont indiqué accueillir favorablement les propositions d’initiative de l’oai en 
matière d’export. ils ont apporté des informations complémentaires en la matière.  

Premières initiatives en matière d’export

* mission économique en suisse du 13 au 14 juin 2013.

le Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur et la Chambre de Commerce ont 
proposé à l’oai de participer à cette mission économique. 

les organisateurs ont été surpris de l’intérêt considérable des membres de l’OAI autant 
pour l’établissement du programme que pour participer à ce voyage.

toutes les demandes n’ont pu être malheureusement satisfaites, et seule une vingtaine de 
membres a participé à ce voyage.

la mission économique en Suisse a constitué un voyage de formation continue très 
intéressant. Pour les prochaines missions, les participants ont souligné l’importance de 
disposer d’un temps de préparation suffisant, notamment pour déceler des pistes de 
contacts professionnels. 

* FIABCI Word Congress du 17 au 22 mai 2014 à Luxembourg

la Fédération internationale des Professions immobilières FiabCi organisera son 65ème 
congrès mondial du 17 au 22 mai 2014 à luxembourg en collaboration avec l'oai.

la conférence de lancement de ce congrès a eu lieu le 3 octobre 2013 au Forum da Vinci. 
Bob sTROTZ, architecte, président de l'oai, a présenté les initiatives de l'oai en matière 
d'export. nadine gUTEnsTEIn, architecte, membre du groupe de travail oai «Export» a 
exposé des projets et réalisations de membres de l'oai à l'étranger.

les présentations de l’oai lors de cette manifestation peuvent être consultées sur le site 
www.oai.lu à la rubrique «actualités».

5.3.  mInIsTèRE DEs CLAssEs mOyEnnEs

les concertations avec le Ministère des Classes moyennes peuvent être retrouvées 
principalement aux points 3.2. et 3.7. 

5.4.  mInIsTèRE DU DéVELOPPEmEnT DURABLE ET DEs InFRAsTRUCTUREs

les concertations avec le Ministère du développement durable et des infrastructures 
peuvent être retrouvées principalement aux points 1.1. et 1.4.3. 

brOchure dIstrIbuÉe 
lOrs de lA mIssION  

ÉcONOmIQue eN suIsse
13-14/06/2013
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5.5.  mInIsTèRE DU LOgEmEnT

les concertations avec le Ministère du logement peuvent être retrouvées principalement 
au point 3.14.

Certification LUnAZ

a la demande du Ministère du logement, l’oai a délégué 6 membres pour tester la 
certification „Luxemburger nachhaltigkeits-Zertifizierung für Wohngebäude“ (LUnAZ), 
basée sur le dGNb allemand, sur des exemples concrets.

l'oai a demandé au Ministère les résultats de cette phase de test.

5.6.  mInIsTèRE DE L'ECOnOmIE ET DU COmmERCE ExTERIEUR

* Direction générale Promotion du Commerce extérieur et des investissements

cf. 5.2. Export

* Direction générale de l'Energie

le projet de label myenergy pour les conseillers en énergie, remanié suite aux réunions 
du 27 juin 2012 avec myenergy et du 16 juillet 2012 avec tom EiSChEN, a été présenté lors 
d'une réunion avec la direction Générale de l'Energie le 5 octobre 2012.

Plusieurs revendications de l'Ordre ont été prises en compte, entre autres, en ce qui 
concerne une diminution du coût annuel de cette certification, et l’interdiction faite 
notamment aux conseillers (non membres oai) de communiquer sur le fait qu’ils sont 
certifiés afin d’éviter une distorsion de concurrence, les membres de l’oai étant soumis à 
un code de déontologie leur interdisant de faire de la publicité payante. 

la demande de l’ordre de faire encore un effort sur la contribution annuelle pour 
les personnes faisant moins de 10 conseils par an n’a cependant pas été retenue par 
myenergy.

les membres de l'oai sont libres d’obtenir ou non cette certification selon votre analyse 
de son intérêt. 

5.7.  mInIsTèRE DE L'InTéRIEUR

les concertations avec le Ministère de l'intérieur peuvent être retrouvées principalement 
au point 3.3.

5.8. mInIsTèRE DE LA CULTURE

* Commission des sites et monuments nationaux (COsImO)

En 2010, bien que l’oai n’ait pas été appelé à désigner officiellement des délégués, 
des architectes exerçant à titre d’indépendant ont été invités à siéger au sein de cette 
Commission à titre personnel.

lors du dernier renouvellement de la CoSiMo en mai 2013, l’oai n’a pas été consulté. 
En outre, il n’y a pas eu de nomination à titre personnel d’architectes exerçant à titre 
d’indépendant.

ainsi, la Commission des Sites et Monuments nationaux comporte à présent moins 
d’architectes exerçant à titre d’indépendant qu’auparavant, à savoir 5 en 2010 et 3 en 
2013.

l’oai a adressé le 25 juillet 2013 un courrier à ce sujet à la Ministre de la Culture 
octavie ModErt. dans sa réponse du 12 septembre 2013, la Ministre a indiqué qu'elle 
était ouverte à toute proposition de renforcement de la CoSiMo par des personnes 
compétentes. dès lors, l'oai a proposé d'intégrer l'architecte Arlette sCHnEIDERs à la 
CoSiMo. 

* Forum Européen des Politiques Architecturales (EFAP) en 2015

l’oai et la Fai ont présenté le projet d’organisation d’un Forum EFaP lors de la 
présidence luxembourgeoise de l’Union Européenne au deuxième semestre de 2015 lors 
d’une réunion avec la Ministre de la Culture Octavie mODERT le 22 mai 2013.

la Ministre soutient ce projet et le présentera au Gouvernement et plus particulièrement 
au Ministère des affaires étrangères.

Cette manifestation sera organisée à luxCongress par le Ministère de la Culture, l’oai et 
la Fai, qui se rencontreront en janvier 2014 afin de définir le programme et les modalités 
d’organisation de cette manifestation. 

brOchure sNj 
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* groupe interministériel et interprofessionnel «Pour une politique architecturale» 

Pour mémoire : suite à une réunion de relance, qui a eu lieu le 29 octobre 2010 avec 
Octavie mODERT, Ministre de la Culture, le groupe interministériel et interprofession-
nel «Pour une politique architecturale» s’est réuni le 27 juin 2011, le 9 décembre 2012 
et le 19 septembre 2012.

4 groupes de travail ont été lancés dans ce cadre afin de traiter plus particulièrement 
les points suivants : 

 reflexion au sujet des moyens et des enjeux de la politique architecturale.

  Encourager la création contemporaine de qualité, ainsi que son intervention dans 
le domaine de la restauration du patrimoine historique et industriel.

  dans la passation de marchés publics de services, développer les procédures qui per-
mettent de désigner les concepteurs, architectes et ingénieurs, sur base de critères 
mettant en avant la qualité de l’architecture, et de son impact sur l’environnement 
bâti et le paysage.

  Valoriser, dans les programmes de l’enseignement primaire et secondaire, la sensibi-
lisation au cadre de vie et à l’architecture. 

5.9. ADmInIsTRATIOn DE LA gEsTIOn DE L’EAU (AgE)

* guide technique pour la gestion des eaux de pluie «Regenwasserleitfaden»

l'aGE a relancé les travaux du groupe de travail ad hoc auquel participe l'oai pour 
mettre à jour le guide technique «leitfaden für den Umgang mit regenwasser in 
Siedlungsgebieten luxemburgs». 

dans ce cadre, l'oai a consulté ses membres sur les exigences de projets dans le domaine 
de l'évacuation des eaux en milieu urbain en avril 2012. 

Nous remercions les membres qui ont participé à cette enquête, dont les résultats 
peuvent être consultés dans l’espace membres du site www.oai.lu à la rubrique «envoi 
aux membres» => «2012».

l'oai a transmis ces résultats à l'aGE ainsi qu’au groupe de travail ad hoc , et les a 
présentés à une délégation de l’aGE emmenée son directeur André WEIDEnHAUPT lors 
d'une réunion qui a eu lieu le 3 octobre 2012.

l’oai a également été reçu le 14 janvier 2013 par la même délégation de l’aGE pour 
faire le point sur l’avancement des travaux du groupe de travail «Mise à jour du 
guide technique «leitfaden für den Umgang mit regenwasser in Siedlungsgebieten 
luxemburgs», préparer la table ronde du 21/01/2013 au Ministère de l’intérieur sur la 
gestion des eaux pluviales et échanger au sujet de l’attribution de missions aux membres 
de l’oai aux termes de la législation et de la réglementation sur les marchés publics.

dès finalisation du «regenwasserleitfaden», une séance d’information pour les membres 
oai à ce sujet sera organisée.

le Ministre de l'intérieur Jean-marie HALsDORF a réuni tous les acteurs impliqués dans 
la gestion des eaux pluviales le 21 janvier 2013. Une discussion ouverte a eu lieu lors de 
cette table ronde. 

il a été convenu de réunir à nouveau une telle table ronde après finalisation des travaux 
de mise à jour du guide technique «leitfaden für den Umgang mit regenwasser in 
Siedlungsgebieten luxemburgs»».

l'oai a également adressé le 12 juin 2013 à Jean-Paul LICKEs, directeur-adjoint de l'aGE 
et président du groupe de travail ad hoc un avis sur les principes de gestion des eaux 
pluviales.

Cet avis a également été présenté à Paul sCHROEDER, Conseiller de direction adjoint à la 
direction de la Gestion de l’Eau du Ministère de l’intérieur, le 22 juillet 2013.

Le Regenwasserleitfaden a été publié le 7 octobre 2013 sur le site de l'Administration de 
la gestion de l'Eau (www.eau.public.lu). 

* Tarification de l'eau

le Ministre de l'intérieur Jean-marie HALsDORF a adressé le 20 décembre 2012 un 
questionnaire à l’oai concernant la tarification de l’eau.

Cependant, s’agissant d’une question d’ordre politique, l’oai a indiqué le 29 janvier 2013 
qu’il estimait qu’il ne lui revient pas d’émettre un avis en la matière.  

brOchure OAI  
«pOur uNe pOlItIQue 

ArchItecturAle»
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*  Révision du plan de gestion des districts hydrographiques du Rhin et de la meuse 
(partie luxembourgeoise)

le Ministre de l'intérieur Jean-Marie halSdorF a adressé pour avis le 21 décembre 
2012 le calendrier, le programme de travail et les questions importantes en matière 
de gestion de l'eau pour les districts hydrographiques du rhin et de la Meuse (partie 
luxembourgeoise) pour l'information du public en la matière.

l'oai a indiqué le 18 juin 2013 son accord en la matière, le calendrier proposé et les 
remarques qui l’accompagnent reflètant les expériences de nos membres sur le terrain. 

5.10. ADmInIsTRATIOn DEs BâTImEnTs PUBLICs

les concertations avec l'administration des bâtiments Publics peuvent être retrouvées 
principalement au point 1.1. 

5.11. ADmInIsTRATIOn DEs POnTs ET CHAUsséEs

les concertations avec l'administration des Ponts et Chaussées peuvent être retrouvées 
principalement au point 1.7. 

5.12. COmmIssIOn DEs sOUmIssIOns

dans le cadre du cycle 2013-2014 des formations continues oai / CrP-ht, un module 
«recommandations et bonnes pratiques pour l’établissement d’un dossier de soumission» 
aura lieu le 16 janvier 2014. Une réunion de préparation en la matière aura lieu le 9 
décembre 2013.

Pour mémoire : lors de l’échange de vues entre l’oai et la Commission des Soumissions du 
19 mars 2012, le Président de la Commission des Soumissions marc sCHLOEssER a rappelé 
que l’attribution principale de la Commission est de veiller à l’application correcte du 
point du vue juridique de la législation et de la réglementation sur les marchés publics.

des dossiers touchant les architectes et les ingénieurs-conseils (prestations intellectuelles) 
sont très rarement traités par la Commission. la grande majorité des dossiers touche les 
travaux/fournitures et les autres services. 

5.13. syVICOL

l'oai a rencontré le 14 janvier 2013 une délégation du SYViVol composée d'Emile 
EICHER, Président, xavier BETTEL, Vice-président, Pierre mELLInA, Vice-président, Ern 
WALERIUs, Vice-président, Paul WEIDIg,Vice-président, mireille COLBACH-CRUCHTEn, 
Conseillère, Laurent DEVILLE, Secrétaire et Johanne FALLECKER, conseillère juridique.

les contributions de l’oai en matière de simplification administrative, l’application de 
la loi «aménagement communal et développement urbain» et de la loi sur la gestion 
de l’eau, ainsi que le projet de règlement-type sur les bâtisses, les voies et les sites ont 
notamment été abordés lors de cette réunion.

Une séance d'information commune SYViCol / oai pour les administrations communales 
sera organisée au Forum da Vinci dès la finalisation du manuel oai sur les concours 
d'architecture. 

5.14. CIRCULAIREs AUx ADmInIsTRATIOns COmmUnALEs

l'oai a transmis aux administrations communales les circulaires suivantes : 

  n°613 (mise à jour) concernant la dispense au recours obligatoire (article 5 de la loi du 
13 décembre 1989)

  n°72 (mise à jour) concernant les certificats oai « demandes d’autorisation de bâtir » + 
1 annexe

 n°12 (nouvelle) concernant les professions oai 

 n°13 (nouvelle) concernant les droits d’auteur des membres de l’oai + 2 annexes.

les circulaires oai aux administrations communales peuvent être consultées sur le site 
www.oai.lu à la rubrique «législation» => «circulaires adm.com.». 

AFFIche OAI
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5.15.  «CELLULE InDéPEnDAnTE – FUsIOns COmmUnALEs» DU mInIsTèRE DE 
L'InTéRIEUR

Cette cellule poursuit actuellement ses travaux.

Pour mémoire : Jean-marie HALsDORF, Ministre de l'intérieur a demandé à l'oai de 
participer à la cellule indépendante – fusions communales. 

mike URBIng, délégué effectif, et Uta TRUFFnER, déléguée suppléante de l’oai ont 
intégré cette cellule composée de Tilly mETZ, coordinatrice de la cellule, d’une déléguée 
du SYViCol mireille COLBACH-CRUCHTEn, et du bourgmestre de la commune de 
Schengen Ben HOmAn.

5.16. ADmInIsTRATIOn DU CADAsTRE ET DE LA TOPOgRAPHIE (ACT)

Un groupe de travail commun administration du Cadastre et de la topographie (aCt) / 
oai a établi des lignes directrices en matière de délimitation des lots pour l’établissement 
du cadastre vertical.

Ce document a été publié en mai 2013 dans la partie « note professionnelle » de la 
documentation OAI. Une partie introductive est encore en préparation.

il vient en complément du guide pratique du cadastre vertical et de la liste des natures 
associées aux parties privatives d’un immeuble bâti en copropriété publiés par l’aCt (note 
professionnelle oai n°14).

après les premières expériences des membres oai dans l’utilisation de ce document, une 
séance d’information avec l’aCt sera organisée par l’oai.

le guide pratique du cadastre vertical ainsi que d’autres informations sur le service du 
cadastre vertical peuvent être retrouvés sur le site www.oai.lu rubrique «législation» => 
«législation oai». 

5.17. mInIsTèRE D'ETAT / DéPARTEmEnT DE LA sImPLIFICATIOn ADmInIsTRATIVE

 Convention d’expertise et d’assistance technique pour la Cellule de Facilitation relative 
aux autorisations dans les domaines de l’urbanisme et de l’environnement

le département de la Simplification administrative (dSa), sous la direction de 
Christiane mAngEn, et l’oai ont signé en décembre 2011 une convention d’expertise 
et d’assistance technique dans le cadre de la mise en place de la Cellule de facilitation 
relative aux autorisations dans les domaines de l’urbanisme et de l’environnement 
(CFUE), placée sous la coordination de Paulette LEnERT.

dans le cadre de ce contrat, un questionnaire-guide permettant de déterminer les 
procédures d’autorisation applicables au cas pour cas a été développé sur base du Code 
de l’Environnement par le groupe de travail oai «dSa», présidé par l’ingénieur-conseil 
Claude BELCHE, sous la forme d’un outil informatique sur mesure.

Cette application web «guide des procédures en matière d’urbanisme et 
d’environnement» a les 3 objectifs suivants : 
  regrouper l’ensemble des contextes déclencheurs de procédures d’autorisation en 

matière d’urbanisme et d’environnement dans un seul et même outil.
  Permettre une vue d’ensemble des procédures et autorisations requises en matière 

d’urbanisme et d’environnement pour un projet.
 Faciliter l’analyse d’un projet par rapport aux différents contextes.

les auteurs de projets pourront recourir à cet outil pour apprécier les éléments 
déclencheurs de procédures. 

après une phase de test par les membres du groupe de travail oai, l’outil sera présenté 
aux différentes administrations et organismes professionnels.

les suggestions reçues suite à ces présentations seront répercutées dans le logiciel avant 
d’en ouvrir l’accès à tous les membres de l’oai en mai 2014.

les travaux de l’oai en la matière ont été accueillis de manière très favorable par le dSa 
et la CFUE, et des discussions sont d’ores et déjà en cours concernant des missions futures 
pour, entre autres, la veille réglementaire et la mise à jour du logiciel.

L’arrêté grand-ducal du 25 avril 2013 déterminant les attributions et l’organisation d’une 
Cellule de facilitation relative aux autorisations dans les domaines de l’urbanisme et de 
l’environnement a été publié au Mémorial a n°86 du 13 mai 2013 (cf. www.legilux.lu). 

5.18.  InsTITUT LUxEmBOURgEOIs DE LA nORmALIsATIOn, DE L’ACCRéDITATIOn, 
DE LA séCURITé ET qUALITé DEs PRODUITs ET sERVICEs (ILnAs)

depuis le 1er juin 2008, l’office luxembourgeois d’accréditation et de Surveillance (olaS) 
et le Service de l’Energie de l’Etat (SEE), entre autres, sont regroupés sous l’appellation 
commune de l’ilNaS : l’institut luxembourgeois de la Normalisation, de l’accréditation, 
de la Sécurité et qualité des produits et services.
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l'appel de l'ilNaS pour recenser les besoins en normes nationales nouvelles a été transmis 
aux membres de l'oai via la newsletter de juillet 2013. 

5.19. PORTAIL ET «CODE» DE LA COnsTRUCTIOn

5.19.1. Portail dE la CoNStrUCtioN

Cette demande de longue date de l'oai a été relancée dans le cadre des discussions avec 
le Ministère d'Etat en matière de simplification administrative notamment afin d'intégrer 
ce portail dans le cadre de l'outil développé par l'oai (cf. 5.17.). 

5.19.2. «CodE» dE la CoNStrUCtioN

Cette demande de longue date de l'oai a été relancée dans le cadre des discussions avec 
le Ministère d'Etat en matière de simplification administrative (cf. 5.17.). Ce Code pourra 
être établi en prolongement du Code de l'Environnement déjà existant. 

5.20. InsPECTIOn DU TRAVAIL ET DEs mInEs (ITm)

* séances d'informations OAI

cf. 6.3. 

* Amiante

Suite à la réunion du 15 janvier 2013 avec Robert HUBERTy, directeur adjoint de l’itM, 
l’oai a lancé dans la newsletter un appel aux membres oai pour qu’ils s’inscrivent à un 
échange de vues sur leurs expériences et suggestions de simplification de la procédure en 
relation avec l’amiante. 

* Agréments en matière de coordination de sécurité et de santé sur les chantiers

Pour mémoire : suite à l’octroi par le Ministère du travail en avril 2011 des agréments en 
matière de coordination de sécurité et de santé sur les chantiers temporaires ou mobiles, 
l’oai a rencontré le 30 juin 2011 Robert HUBERTy, directeur adjoint de l’itM. 

il importe notamment que les membres oai recommandent aux maîtres d’ouvrage la 
désignation d’un coordinateur sécurité disposant du niveau d’agrément requis afin 
d’éviter tout problème en cas de contrôle de l’itM, et de se retourner vers l’itM en cas de 
questions quant à la situation d’un coordinateur déjà désigné ne disposant pas du niveau 
d’agrément requis par la taille du chantier (phase de transition…).

L’OAI a mis à jour sa circulaire aux membres n°13 en la matière en octobre 2011. Ce 
document peut être consulté dans l’«espace membres» du site www.oai.lu à la rubrique 
«circulaires aux membres».

5.21. ADmInIsTRATIOn DE L'EnVIROnnEmEnT (AEV)

* séances d'informations OAI

cf. 6.3. 

*  Règlement grand-ducal du 18 février 2013 relatif à l’octroi des aides financières en vue 
de l’amélioration de l’isolation acoustique des bâtiments d’habitation contre le bruit 
aérien en provenance de l’aéroport du Luxembourg 

Suite à la publication de ce règlement grand-ducal au Mémorial a n°65 du 09/04/2013 
(cf. www.legilux.lu) et à la demande de l'aEV, les membres de l'oai ont été informés 
concernant les nouveaux agréments en matière d’isolation acoustique des bâtiments : 

 J1 : Conseil en matière d'amélioration de l'isolation acoustique de bâtiments et 
supervision de travaux d'amélioration.

J2 : réception de travaux d'amélioration de l'isolation acoustique de bâtiments. 

5.22. sERVICE nATIOnAL DE LA séCURITé DAns LA FOnCTIOn PUBLIqUE

cf. 6.3. 

5.23. mInIsTèRE DE L'EDUCATIOn nATIOnALE

Pour mémoire : Claude sEVEnIg, de la division de l’innovation pédagogique au Ministère 
de l’Education Nationale, a consulté l’oai sur son projet d’un texte de base destiné à 
guider les autorités et les spécialistes lors de constructions scolaires futures (enseignement 
fondamental).

Ce projet sera encore affiné par le Ministère qui le soumettra encore pour avis à l’oai.

 

sÉANce d’INFOrmAtION   
«bureAux de cONtrôle 

et OrGANIsmes de 
cONtrôle AGrÉÉs»

21/11/2012
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5.24. FéDéRATIOn DEs TRAVAILLEURs InTELLECTUELs InDéPEnDAnTs (FTI)

*Propositions de la FTI dans le cadre des élections législatives 2013

a l’instar des initiatives prises lors des précédentes élections législatives, la Fti a fait 
parvenir ses propositions aux partis politiques en lice.

7 points ont été développés dans le cadre de ce document : 

  Valorisons l’apport des indépendants, professions libérales, dans le cadre de leurs 
missions d’intérêt public.

 Promouvons le secteur des professionnels libéraux implantés au luxembourg.

  En l'absence d'une chambre professionnelle, instaurons au moins la consultation 
préalable obligatoire des représentants des professions libérales au sujet des projets de 
loi.

  Eliminons les pénalisations des professions libérales par rapport aux autres acteurs 
économiques, afin de soutenir l’attractivité de ce secteur d’activité et sa plus-value 
pour notre société.

 harmonisons les mesures fiscales concernant les pensions.

  Généralisons le principe des sociétés professionnelles, réexaminons le dossier des 
responsabilités et généralisons l’obligation d’assurances rCP,...

  En vue de redynamiser notre économie, utilisons les expériences des professions 
libérales pour opérer une simplification efficiente de notre cadre administratif

les propositions de la Fti, ainsi que les réponses des partis politiques peuvent être 
consultées sur le site www.fti.lu.

* Conseil Economique et social

Comme tous les 4 ans, la composition du Conseil économique et social a été renouvelée. 
la délégation de la Fédération des travailleurs intellectuels indépendants (Fti) est 
maintenant composée des membres effectifs Werner WEynAnD, membre du Conseil de 
l’institut des réviseurs d’Entreprises, et Pierre HURT, directeur de l’ordre des architectes 
et des ingénieurs-Conseils et Coordinateur Fti, et des membres suppléants Pierre LEnTZ, 
président de l’ordre des Experts-Comptables, et Me gaston sTEIn, avocat.

la composition du Conseil économique et social a été publiée au Mémorial b n°30 du 11 
mars 2013 (cf. www.legilux.lu). 

* Union des Entreprises Luxembourgeoises

la Fti a rencontré le 10 octobre 2012 et le 30 janvier 2013 une délégation de l’Union des 
Entreprises luxembourgeoises (UEl) présidée par son directeur Pierre BLEy.

l’UEl et la Fti ont échangé, entre autres, sur la préparation des revendications de l’UEl et 
de la Fti pour les élections législatives, sur la réforme du statut de l'indépendant, et sur 
leurs activités avec le département de la Simplification administrative. 

* Association des Compagnies d'Assurances (ACA)

lors de la réunion du 22 février 2013, une délégation de l’aCa, composée de son 
président Pit HEnTgEn et de son directeur marc HEngEn, a présenté ses propositions de 
réforme législative en vue de moderniser le régime complémentaire de pension qui peut 
être mis en place par l’employeur pour ses salariés (2ème pilier), de manière à ce que les 
indépendants et les professions libérales, qui sont exclus du système actuel, puissent en 
bénéficier.

l’aCa réfléchit également à une réforme du 3ème pilier (Prévoyance personnelle) afin 
notamment de relever les plafonds déductibles des impôts en la matière. 

* Conseil Européen des Professions Libérales (CEPLIs)

Membre du CEPliS, la Fti est régulièrement informée des dossiers européens touchant ses 
membres. 

Vous trouverez plus d’informations sur le CEPliS sur le site www.ceplis.org. 

5.25. méDIATEURE DU gRAnD-DUCHé DU LUxEmBOURg

Lydie ERR, Médiateure du Grand-duché de luxembourg, a adressé le 1er juillet 2013 
un courrier demandant les suites apportées par l’oai à sa proposition de création 
d’une structure interne de médiation et le suivi d’une formation initiale et continue en 
médiation par les membres d’une telle structure.

dans sa réponse du 8 août 2013, l’oai a demandé si la Médiateure entend traiter les 
différentes professions libérales de manière nuancée en fonction des organes déjà 
existants au sein de l’ordre professionnel en question.

FOIre d’AutOmNe
12-20/10/2013
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En effet, lors de notre entrevue du 2 avril 2012, l’oai avait présenté le Conseil de 
discipline oai et la Commission oai « déontologie », cette dernière jouant déjà au sein 
de l’oai le rôle de structure interne de médiation. 

5.26. ALUsEAU

Une délégation de l’alUSEaU, composée de son Président Raymond ERPELDIng (SiaCh), 
Patrick KOsTER (dEa), nico PUnDEL (Vdl), Roland sCHAACK (SidEN) et Jean WEICHERIng 
(SidEro) a été reçue par l’oai le 24 juin 2013.

la collaboration des membres de l'oai avec les membres de l’alUSEaU a notamment été 
discutée. 

5.27. sERVICE DE LA séCURITé ALImEnTAIRE DU mInIsTèRE DE LA sAnTé

Suite à la réunion de concertation du 13 juillet 2012 avec une délégation de la direction 
de la Santé emmenée par Patrick HAU, chef du Service de la Sécurité alimentaire, une 
note explicative et un dossier type sur les exigences en matière de sécurité alimentaire 
ont été préparés par la direction de la Santé.

Ces documents ont été publiés dans la partie « note professionnelle » de la 
documentation OAI en juin 2013. 

5.28. sTATEC

le groupe de travail oai « bKi » a rencontré une délégation du StatEC le 29 janvier 2013.

le StatEC a indiqué ne pas disposer de ressources en vue de participer à la mise en 
place d’un système équivalent au baukostenindex (bKi) allemand au luxembourg. En 
outre, faute d’uniformité sur la façon de calculer les surfaces et les volumes, les données 
récoltées par le StatEC en matière de coût de construction peuvent difficilement être 
analysées.

Une solution pour rendre ces données plus pertinentes serait d’intégrer le formulaire 
correspondant du StatEC aux documents à remplir avec la demande d’autorisation de 
bâtir. 

5.29. COnsEIL DEs ARCHITECTEs D’EUROPE (CAE)

l’ordre suit les travaux du CaE surtout au niveau des directives européennes touchant 
plus particulièrement nos professions (cf. 1.4. et 3.1.).

Une délégation de l'oai a participé à l'assemblée générale du CaE du 30 novembre au 1er 
décembre 2012 à bruxelles.

Vous trouverez plus d’informations sur le CaE sur le site www.ace-cae.org. 

5.30.  EUROPEAn FEDERATIOn OF EngInEERIng COnsULTAnCy AssOCIATIOns 
(EFCA)

l’ordre suit les travaux de l’EFCa surtout au niveau des directives européennes touchant 
plus particulièrement nos professions (cf. 1.4. et 3.1.).

Le «Directors & secretaries meeting» de l'European Federation of Engineering 
Consultancy Associations (EFCA) a été organisé les 16 et 17 novembre 2012 au Forum da 
Vinci. 

des représentants des associations professionnelles d'ingénieurs-conseils d'allemagne, de 
belgique, du danemark, d'Espagne, de Finlande, de France, du Portugal,  de Serbie et de 
Suisse ont participé à cette réunion.

lors de la réunion du 16 novembre 2012, le suivi de la directive européenne sur les 
marchés publics, la coopération FidiC-EFCa et la collaboration entre architectes et 
ingénieurs-conseils ont été discutés.

des visites de la Ville de luxembourg ont été organisées le 17 novembre 2012, dont 
notamment une visite du plateau du Kirchberg avec marianne BRAUsCH, architecte au 
Fonds Kirchberg.

Une délégation de l'oai a participé à l'assemblée générale de l'EFCa le 31 mai 2013 à 
bruxelles.

Vous trouverez plus d’informations sur l'EFCa sur le site www.efcanet.org.

Pour mémoire : gaston FLEsCH, ingénieur-conseil, vice-président honoraire de l'oai, a été 
élu le 29 mai 2011 membre du board of directors EFCa pour 3 ans.

d&s meetING eFcA
16-17/11/2012
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5.31.  FéDéRATIOn InTERnATIOnALE DEs IngénIEURs-COnsEILs (FIDIC)

la Fédération internationale des ingénieurs-Conseils (FidiC) a été créée il y a 100 ans par 
des ingénieurs-conseils de belgique, de France et de Suisse.

Elle est surtout connue pour ses contrats-types qui sont utilisés dans les grands projets 
internationaux.

Une délégation de l'oai a participé au congrès organisé à barcelone du 15 au 18 
septembre 2013 à l’occasion des 100 ans de cet organisme.

les 3 brochures de la FidiC «rethink Cities», «the project sustainability logbook» et 
«Project sustainability Management» ont été présentées.

Vous trouverez plus d’informations sur la FidiC sur le site www.fidic.org. 

5.32. EUROPEAn nETWORK OF ARCHITECTs' COmPETEnT AUTHORITIEs (EnACA)

l'ENaCa est le réseau européen des points de contacts pour la reconnaissance des 
architectes en Europe. l'oai a participé à la réunion de l'ENaCa du 28 février au 1er mars 
2013 à helsinki.

l’organisation de la formation et de la pratique professionnelle, ainsi que de la définition 
de la prestation de service occasionnelle dans les différents pays de l’Union Européenne 
ont notamment été abordées lors de cette réunion. 

5.33. CRTI-B

Plusieurs membres de l’oai ont participé aux différents groupes de travail portant sur 
l’élaboration des clauses du Crti-b.

l'architecte Jos DELL, délégué de l’oai, participe au comité de gestion du Crtib, qui a été 
instauré suite à une analyse stratégique quant à la restructuration du Crti-b. 

Une réunion de concertation avec une délégation du Crti-b, emmenée par son président 
Thierry HIRTZ, a eu lieu le 20 septembre 2013. la restructuration du Crti-b et le dossier 
du Crti-web ont notamment été discutés. les tarifs pour les utilisateurs du Crti-web 
devront être justes notamment pour les petits bureaux qui n’ont pas des moyens illimités 
d’investir dans ce type de produits.

* CRTI-weB ®

Pour mémoire : le Crti-b a poursuivi la mise en place d’un forum électronique pour le 
secteur de la construction. il se compose actuellement de 2 modules :

  module CRTI-weB «Compte-rendu» : outil Web destiné à faciliter la rédaction et la 
consultation des rapports de chantier grâce à une structuration standard des «briques» 
composantes du document.

  module CRTI-weB «Documents» : outil permettant le partage de documents entre tous 
les participants d’un projet de construction.

* séance d'information du 12 octobre 2012 sur les services CRTI-B

dans le cadre du cycle 2012-2013 des formations continues oai / CrP-ht, une séance 
d'information sur les services proposés par le Crti-b a été organisée le 12 octobre 2012 au 
siège oai - Forum da Vinci.

dans le cadre de cette séance, présentée par Thierry HIRTZ, Président du Crti-b, Christian 
REDIng, Secrétaire du Crti-b, sylvain KUBICKI et Annie gUERRIERO, CrP-henri tudor, et 
miguel RAImUnDO, M3 architectes, les points suivants ont été abordés :

 Présentation générale du Crti-b

 les dossiers de soumissions élaborés par le Crti-b

 la plate-forme de communication Crti-web®

5.34. CEnTRE DE RECHERCHE PUBLIC HEnRI TUDOR (CRP-HT)

* Formations continues OAI / CRP-HT

cf. 6.1. 

*  système européen de crédits d’apprentissage pour l’enseignement et la formation 
professionnels

les participants aux formations continues oai / CrP-ht ont indiqué la nécessité d’une 
définition du contenu, des objectifs attendus par les participants, et de la transmission de 
ces contenus par les orateurs des formations continues oai / CrP-ht. 

expOsItION  
bAuhärepräIs OAI 2012 

dANs les cOmmuNes
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la mise en place du système européen de crédits d’apprentissage pour l’enseignement 
et la formation professionnels (ECVEt) est actuellement étudiée. Elle permet de 
subventionner jusqu’à 50% par l’Union Européenne le coût des formations.

5.35.  AssOCIATIOn DEs COORDInATEURs DE séCURITé ET DE sAnTé LUxEmBOURg 
AsBL (ACssL)

l’oai a rencontré une délégation de l’association des Coordinateurs de Sécurité et de 
Santé luxembourg (aCSSl) composée d’Erwin BRUCH, Président aCSSl, et Christian 
WATTE, Vice-Président aCSSl, le 15 avril 2013.

la mise en pratique des 3 niveaux d’agrément a-b-C, les pratiques et dérives lors d’appels 
d’offres publics et les clauses techniques du Crti-b en matière de mesures de sécurité de 
chantier ont notamment été discutées lors de cette réunion.   

5.36.  CHAmBRE DEs méTIERs

l’oai a été reçu par une délégation de la Chambre des Métiers emmenée par son 
président Roland KUHn le 12 avril 2013. 

les revendications respectives dans le cadre des élections législatives de 2014, les travaux 
de l’oai en matière de simplification administrative et la mise à jour de la directive 
européenne sur les marchés publics ont notamment été abordés lors de cette réunion.

Une collaboration plus régulière entre la Chambre des Métiers et l’oai sur les thèmes 
d’intérêt commun a été convenue. ainsi, une seconde réunion a eu lieu le 26 juin 2013. 
la publication d’une mise à jour de la résolution commune Chambre des métiers / OAI 
de 1997 «le secteur de la construction : réflexions stratégiques pour son développement 
dans la région» a, entre autres, été discutée lors de cette réunion. 

5.37. sOCIéTé nATIOnALE DEs HABITATIOns à BOn mARCHé

les contacts avec la SNhbM concernant le recours obligatoire aux architectes et aux 
ingénieurs-conseils et divers autres sujets (Certificat de performance énergétique, Carnet 
de l’Habitat, promotion de la profession,…) seront poursuivis.

5.38. AssUREURs / COURTIERs

MarSh Sa, courtier de l’oai, a indiqué que les assureurs ont accepté de revenir sur la 
clause d’exclusion suivante (ancienne clause 4.15) des conditions générales de la police-
type d’assurance de la responsabilité Civile professionnelle : 

« Les dommages consécutifs à une infraction grave aux réglementations de bâtir, aux 
réglementations applicables en matière d’environnement, aux directives de l’Inspection 
du Travail et des Mines ainsi qu’aux normes internationales reconnues en matière de 
construction ».

En effet, la validité de la clause était douteuse, car elle laissait une trop grande place à 
l'interprétation.

La mise à jour la police-type pour l’assurance responsabilité civile professionnelle des 
membres de l’OAI (Doc 6) a été publiée en mai 2013.

Elle peut également être téléchargée sur le site www.oai.lu à la rubrique «législation» => 
«assurance rcp» et dans la documentation oai (rubrique «documentation oai» de l’espace 
membres). 

Pour mémoire : l’oai a signé une convention de collaboration avec Marsh, qui met en 
place un service gratuit pour les membres de l’oai : votre interlocuteur chez Marsh, 
stéphane BORREs se tient à votre disposition pour répondre à toutes questions relatives 
aux assurances/responsabilités par mail stephane.borres@marsh.com ou par courrier 16, 
rue robert Stümper l-2557 luxembourg avec copie à l’oai (oai@oai.lu). 

5.39.  RéUnIOn AnnUELLE DEs PRésIDEnTs HOnORAIREs ET DEs mEmBREs 
FOnDATEURs DE L’ORDRE

la réunion annuelle des Présidents honoraires et des membres fondateurs de l’ordre s’est 
tenue le 24 mai 2013 à dudelange.

les réflexions ont porté sur les propositions oai dans le cadre des élections législatives 
de 2014, la mise à jour de la loi régissant l'oai, les contrats-types, la collaboration entre 
membres oai et l'export des membres oai. 

rÉuNION ANNuelle des 
prÉsIdeNts hONOrAIres 

de l’Ordre
24/05/2013
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5.40.  COnCERTATIOn AVEC LA CHAmBRE DE COmmERCE AU sUJET DE 
L’AFFILIATIOn InDUE DEs PERsOnnEs mORALEs, mEmBREs OAI, AUPRès DE 
LADITE CHAmBRE 

Pour mémoire : le dossier de l’affiliation non obligatoire des membres de l’OAI à la 
Chambre de Commerce devra être intégré dans la future révision de la loi régissant l’OAI 
(cf. 3.7.).

Plusieurs circulaires oai à ce sujet ont été adressées aux membres concernés.

5.41. CHAmBRE DEs ExPERTs

Pour mémoire : au niveau des fiches de renseignements, l’oai demandera dorénavant si 
ses membres sont également membres de la Chambre des Experts (cf. www.expert.lu) et 
s’ils sont experts assermentés. 

5.42. myEnERgy

* Concertation générale

Une réunion de concertation avec une délégation de myenergy emmenée par son 
directeur gilbert THEATO a eu lieu le 24 avril 2013.

les thèmes centraux à mettre en avant au niveau du développement de qualité et 
durable de notre cadre de vie et la la table ronde oai du 2 juillet 2013 «intelligent 
renovéieren a bauen» ont notamment été discutés. 

* Certification myenergy pour conseiller en énergie

le projet de label myenergy pour les conseillers en énergie, remanié suite aux réunions 
du 27 juin 2012 avec myenergy, et du 16 juillet 2012 avec Tom EIsCHEn, Commissaire de 
Gouvernement à l'Energie, a été présenté lors d'une réunion ensemble avec la direction 
Générale de l'Energie le 5 octobre 2012.

Plusieurs revendications de l'ordre ont été prises en compte, entre autres, en ce qui 
concerne une diminution du coût annuel de cette certification, et l’interdiction faite 
notamment aux conseillers (non membres oai) de communiquer sur le fait qu’ils sont 
certifiés afin d’éviter une distorsion de concurrence, les membres de l’oai étant soumis à 
un code de déontologie leur interdisant de faire de la publicité payante. 

la demande de l’ordre de faire encore un effort sur la contribution annuelle pour 
les personnes faisant moins de 10 conseils par an n’a cependant pas été retenue par 
myenergy.

les membres de l'oai sont libres d’obtenir ou non cette certification selon votre analyse 
de son intérêt.

la certification myenergy a été lancée le 11 avril 2013. 

* myenergy days

myenergy a également organisé les myenergy days du 1er au 3 mars 2013. l'oai était 
présent avec un stand sur lequel les membres actifs dans le domaine du conseil en énergie 
pouvaient se présenter.

En outre, les architectes Francis HOFFmAnn et James CUmmIng ont présenté des projets 
lors de la journée professionnelle des myenergy days. 

* LuxBUILD2020

Ce projet de myenergy suivi par Christiane COnRADy vise à l’élaboration d’une feuille de 
route pour la formation continue des artisans en vue de respecter les objectifs à l’horizon 
2020 en matière d’efficacité énergétique. 

l’oai a adressé une lettre de soutien le 1er février 2012.

« intelligent Energy Europe » a accepté ce projet qui bénéficie ainsi d’un soutien 
financier.

Suite au lancement officiel de ce projet le 24 janvier 2013, plusieurs réunions de travail, 
auxquelles a participé l’architecte max VOn ROEsgEn, délégué de l’oai, ont été 
organisées.

5.43. EnERgIEAgEnCE

l’energieagence participe à l’élaboration des modules de la partie « Construction 
durable » des cycles de formation oai / CrP-ht.

Une réunion de concertation avec une délégation de l'energieagence, emmenée par son 
directeur Pierre WOLFF, a eu lieu le 11 octobre 2013. 

ANNuAIre  
des membres
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les membres de l'oai constituant 2/3 des participants des formations organisées par 
l'energieagence, la collaboration sera intensifiée afin que l'oai participe à la définition 
des contenus de ces formations.

5.44. BUREAUx DE COnTRôLE / ORgAnIsmEs DE COnTRôLE AgRéés (gOCAL AsBL)

cf. 6.3. 

5.45. COnsEIL nATIOnAL DE LA COnsTRUCTIOn DURABLE (CnCD)

l’objectif du futur Conseil National de la Construction durable (CNCd) par rapport 
à d’autres organismes déjà existants est de constituer un organe opératif qui doit 
promouvoir la construction durable et notamment l’adaptation de manière intelligente 
de certifications existantes au contexte luxembourgeois. 

Une réunion avec le porteur de ce projet Christian RECH a eu lieu le 29 juillet 2013. les 
statuts et financement du CNCd ont, entre autres, été discutés.

Pour mémoire : l’oai a adressé le 25 juin 2012 à Etienne sCHnEIDER, Ministre de 
l’Economie et du Commerce extérieur, un courrier apportant son soutien à la création 
d’un Conseil National de la Construction durable (CNCd).

5.46. CEnTRE DE méDIATIOn CIVILE ET COmmERCIALE (CmCC)

l’oai a rencontré le Centre de Médiation Civile et Commerciale (CMCC) le 3 octobre 2012. 
Une future collaboration entre l’oai et le CMCC a notamment été abordée.

Cependant, étant donné la Commission oai « déontologie » traite déjà les dossiers en la 
matière, l’oai n’adhèrera pas à la CMCC à ce stade.

En outre, lors du Conseil d’administration de la Chambre des Experts du 12/12/2012, il a 
été décidé de créer une section « Médiation » transversale.

Cette section demandera de devenir membre « observateur » du CMCC. ainsi, les 
membres de l’oai ayant une activité dans ce domaine et étant largement affiliés à la 
Chambre des Experts, seront également représentés au sein du CMCC.  

Une adhésion de l’oai ferait alors double emploi.

5.47. nEOBUILD ET IFsB

Une réunion de concertation avec Neobuild a eu lieu le 24 octobre 2012. les principales 
activités de Neobuild ont été présentées.

les axes de collaboration suivants ont été discutés :

  Table ronde « Formations du secteur de la construction » initiée par l’oai et le CrP 
henri tudor

  Co-organisation d’évènements : l’oai est tout à fait disposé à co-organiser avec 
NEobUild des événements présentant un intérêt commun pour les acteurs 
intervenant de la conception à la réalisation. Ces propositions seront étudiées au cas 
par cas, notamment afin de s’assurer que l’aspect commercial de la présentation de 
produits ou services par les orateurs ne soit pas prépondérant.

  Portail nEOBUILD : les informations concernant le Portail NEobUild seront transmises 
pour information aux membres de l’oai.

  Participation dans certains projets RDI : le Conseil de l’ordre ne voit aucune objection 
à ce que des membres de l’oai participent à de tels projets de NEobUild. Nous 
estimons d’ailleurs que l’approche holistique des concepteurs sera particulièrement 
bénéfique pour des projets de recherche.

5.48.  PUBLICATIOn «RAUm FÜR KInDER»

Pour mémoire : l’ordre a participé à la publication du livre «raum für Kinder» de Manuel 
aChtEN du Ministère de la Famille et danielle SChroNEN de Caritas. 

le livre est présenté du point de vue de l’enfant et de ses besoins dans des institutions 
telles que les maisons-relais etc... le contenu est basé sur des acquis dans d’autres pays 
européens adaptés aux besoins au luxembourg. le livre comporte 150 pages bien 
illustrées.

la publication peut être consultée dans la plupart des grandes bibliothèques.

VOyAGe d’Études OAI à 
budApest
08-12/05/2013

publIcAtION  
«rAum Für KINder»
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6. AMéLIORATION DES PRESTATIONS

6.1. FORmATIOn COnTInUE OAI / CRP-HEnRI TUDOR

la Commission scientifique des formations continues oai / CrP-ht se réunit 
régulièrement afin de suivre les formations et de définir les contenus des différents 
modules. la délégation de l'oai au sein de cette commission sont Andrea DE CILLIA, max 
VOn ROEsgEn et Pierre HURT.

le Comité de Pilotage oai / CrP-ht définit les grandes lignes et le suivi financier de ce 
programme de formations. la dernière réunion a eu lieu le 4 septembre 2013.

les 24 modules du cycle de formations continues oai / CrP-ht 2012-2013 ont connu un 
beau succès avec la participation de 310 professionnels du secteur de la construction venant 
de 137 sociétés différentes.

le taux de satisfaction avoisine les 90% ce qui est excellent et ce qui montre aussi 
l’importance de faire évoluer constamment le programme avec les enjeux du secteur.

la remise des certificats aux participants du cycle 2012-2013 a eu lieu le 16 septembre 
2013 en présence d'Etienne sCHnEIDER, Ministre de l'Economie et du Commerce 
Extérieur.

le programme du cycle 2013-2014 a été présenté lors de cette manifestation. il peut être 
consulté sur le site www.tudor.lu/training/OAI. 

6.2. sémInAIREs

Une journée de formation «Durchführung von Bauverträgen nach VOB und CRTI-B für 
Baupraktiker» tenue par dr.-ing. helmuth dUVE et Prof. dr.-ing. torsten EbNEr de la 
hochschule trier le 5 juin 2013. 43 personnes y ont participé. 

6.3. séAnCEs D’InFORmATIOn / COnFéREnCEs

la conférence et les séances d'informations suivantes ont été organisées lors de cet 
exercice :

a)  Conférence «LowEx-gebäude : Energieeinsparung mittels intelligenter und 
ökonomisch sinnvoller gebäudeplanung» du professeur dr. hansjürg lEibUNdGUt 
de l'Eth Zürich le 1er février 2013. 75 personnes y ont assisté.

b)   séance d’information oai du 10 octobre 2012 tenue par Claude GEiMEr, 
directeur-adjoint de l’administration de l’Environnement (aEV), Gaston SChMit, 
Coordinateur du service aEV « autorisations établissements classés et déchets », 
robert hUbErtY, directeur-adjoint de l’inspection du travail et des Mines (itM), 
Jean-Jacques MErtZiG, Chef de la division « Etablissements classés » à l’itM 
portant sur les nouveautés de la législation et de la réglementation en matière 
d’établissements classés (commodo-incommodo). 160 personnes y ont participé.

c)   séance d’information oai / CrP-ht du 12 octobre 2012 tenue par thierry hirtZ, 
Président du Crti-b, Christian rEdiNG, Secrétaire du Crti-b, et Sylvain KUbiCKi, 
CrP-henri tudor sur les services du CRTI-B. 120 personnes y ont participé.

d)   séance d’information oai du 21 novembre 2012 tenue par Claude GEiMEr, directeur-
adjoint de l’administration de l’Environnement (aEV), robert hUbErtY, directeur-
adjoint de l’inspection du travail et des Mines (itM), Jean-Claude CoNtEr, 
inspecteur général de la Sécurité dans la Fonction publique, Christophe EiSChEN, 
Vice-Président de l'asbl GoCal, et Patrick CoUNottE, représentant des bureaux 
de contrôle, portant sur les métiers de bureau de contrôle (BC) et d'organismes de 
contrôle agréés (OCA). 70 personnes y ont participé.

e)   séance d’information oai du 15 janvier 2013 tenue par bruno barboNi, myenergy, 
et Marcel KlESEN, luxinnovation, sur le thème «Fördermöglichkeiten von 
Bauvorhaben (für Privatpersonen und Unternehmen)». 80 personnes y ont participé.

f)   séance d’information oai du 19 mars 2013 tenue par romain boNtEMPS, Expert-
comptable Grant thornton Weber & bontemps, et léon toUSSaiNt, bCEE, sur la 
transmission d'entreprise. 60 personnes y ont participé.

g)   séance d’information oai du 24 septembre 2013 tenue par l'architecte Jos dEll, et 
les ingénieurs-conseils Marc FEidEr et Jacques WEYlaNd, sur la l'optimisation de la 
collaboration entre membres OAI. 60 personnes y ont participé.

h)   séance d’information oai du 8 octobre 2013 tenue par romain boNtEMPS, Expert-
comptable Grant thornton Weber & bontemps, et léon toUSSaiNt, bCEE, sur la 
fiscalité dans l'immobilier. 50 personnes y ont participé. 

remIse des certIFIcAts 
Aux pArtIcIpANts des 

FOrmAtIONs OAI / crp-ht
16/09/2013

FOrmAtION  
«durchFühruNG VON 

bAuVerträGeN NAch VOb 
uNd crtI-b» 

05/06/2013
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6.4.  COLLABORATIOn EnTRE mEmBREs OAI

Pour gagner en efficacité et en rentabilité, il faut une meilleure communication afin 
de pouvoir traiter les problèmes le plus en amont possible (Gestion des modifications, 
répartition des tâches, synchronisation, définition du prix au m3...), et une meilleure 
connaissance mutuelle des intervenants.

Un groupe de travail oai ad hoc a préparé un tableau reprenant toutes les missions à 
réaliser au cours d’un projet pour vérifier les attributions des différents intervenants 
architectes, ingénieurs-conseils et autres professionnels, ainsi que des mises à jour de 
fiches de travail existantes et de nouvelles fiches de travail qui formalisent certaines 
procédures.

Ces documents peuvent être téléchargés dans l’«espace membres» du site www.oai.lu à la 
rubrique «collaboration entre membres oai». 

S’agissant d’un processus continu qui sera nourri par vos apports que nous espérons 
abondants, les documents ne seront publiés qu’en ligne afin de d’assurer une parfaite 
réactivité aux nouvelles donnes.

Une première séance d’information, destinée aux administrateurs / gérants de bureaux 
membres de l’oai, afin de leur permettre d’organiser une transmission efficace à 
l’intérieur de leur structure, a eu lieu le 24 septembre 2013 au siège oai - Forum da Vinci.

Les membres sont priés de transmettre au secrétariat de l’OAI par mail (oai@oai.lu) 
toutes leurs suggestions pour propager ces informations au sein de leurs bureaux, afin 
d’atteindre leurs salariés. 

des séances d’information à ce sujet pour les salariés des bureaux membres de l’oai 
seront encore organisées.

l’assemblée générale oai du 25 octobre 2012 a voté l’ajout suivant au règlement d’ordre 
intérieur de l’oai :

article 33 §2 (rapport entre membres de différentes disciplines) : ajout 2ème alinéa :

« afin d’optimiser leur collaboration, les membres de l’oai s’engagent à communiquer 
au sein de leurs bureaux les recommandations de l’ordre reprises dans l’outil oai 
«Collaboration entre membres» et de les appliquer au niveau de leur travail quotidien.» 

6.5.  BTs « InFRAsTRUCTUREs ET BâTImEnTs » AU LyCéE JOsy BARTHEL DE 
mAmER

actuellement, il y a 9 étudiants inscrits au 3ème semestre (2ème année) et 10 étudiants 
inscrits au 1er semestre (1ère année).

Les membres OAI, disposés à tenir des cours au sein de ce BTs en tant que chargé de 
cours, sont priés de contacter le secrétariat de l’OAI par mail (oai@oai.lu).

Pour mémoire : un groupe de travail oai présidé par le professeur michel PUnDEL a 
identifié qu’une formation btS «infrastructures et bâtiments» au luxembourg serait la 
bienvenue pour les membres de l’oai. Une telle formation pourra s’inspirer largement 
des cursus en place en France. Elle sera organisée au lycée Josy barthel de Mamer.

Ce nouveau btS, ouvert aux détenteurs d’un diplôme de fin d’études secondaires 
ou secondaires techniques et menant au diplôme de brevet de technicien supérieur 
«Conducteur de projets», comportera des cours obligatoires et des cours facultatifs pour 
permettre la flexibilité et l’orientation nécessaire. il sera axé sur l’apprentissage d’une 
méthodologie de travail plutôt que de donner une formation pointue et spécialisée dans 
un domaine.

le programme d’études est structuré en cinq chapitres: 
1. Etudes d’un projet bâtiment 
2. Etudes d’un projet infrastructures 
3. Parties communes aux projets bâtiment et infrastructures 
4. Enseignement général spécifique 
5. Stage et Mémoire

suite à l’accréditation par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche de 
cette formation, les cours ont commencé en septembre 2012.

Vous trouverez plus d’informations à ce sujet sur le site www.ljbm.lu.

6.6. TABLE ROnDE «FORmATIOns POUR LE sECTEUR DE LA COnsTRUCTIOn»

la mise en place d'une page web dédiée aux formations du secteur de la construction a 
été étudiée lors de réunions de travail à l'institut national pour le développement de la 
formation professionnelle continue (iNFPC). 

la table ronde «Formations pour le secteur de la construction» se réunira à nouveau le 11 
novembre 2013.

FIche de trAVAIl  
GÉNÉrAle  

«cOllAbOrAtION eNtre 
membres OAI»

sÉANce d’INFOrmAtION   
«OptImIsAtION de lA 

cOllAbOrAtION eNtre 
membres OAI»

24/09/2013
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Elle traitera notamment les points suivants : 

  groupe de travail InFPC : Compte rendu des séances de travail et présentation d’une 
page spécifique pour les formations «construction» sur le portail life long learning.

  information sur l’organisation d’une formation «transverse» (concepteur / 
constructeur) sur le thème « les systèmes de ventilation et leurs impacts sur la santé 
» par la Chambre des Métiers et l'oai. Un tour de table sur d’autres propositions de 
formations transversales sera effectué.

  Etat de l’inventaire des formations en relation avec les aspects énergétiques au 
luxembourg. 

  Mise en place d’une base de contacts formateurs et de formations commune au sein 
de la table ronde.

 Propositions de nouvelles activités.

Pour mémoire : les professionnels du bâtiment sont confrontés à des ruptures 
importantes en termes de réglementation et de règles de l’art, de matériaux et 
technologies, d'organisation et de processus entre acteurs. Ces ruptures entraînent 
un besoin fort de partage et de mise à jour des connaissances et nécessiteront un 
accompagnement important, tant au niveau de l'information que de la formation de 
l'ensemble des acteurs du domaine de la construction. 

l'organisation et la diffusion des connaissances issues de la recherche, de l'évaluation et 
des retours d'expérience constituent par conséquent un enjeu important. 

aujourd'hui déjà un certain nombre d'acteurs luxembourgeois ont intégré cet enjeu 
et propose des formations pour le secteur de la construction. dans le but de mieux 
coordonner les différentes offres de formation et de mutualiser les efforts, l’OAI, 
représenté par max VOn ROEsgEn, et le CRP Henri Tudor ont organisé une table ronde 
«Formations pour le secteur de la construction».

l’objectif de ces réunions est, d'une part que chaque acteur ait une vue globale de l'offre 
de formation luxembourgeoise dédiée au domaine de la construction et d'autre part de 
dégager des pistes afin de mieux coordonner nos activités respectives, d'identifier des 
collaborations potentielles et de mieux communiquer vers le secteur. 

6.7. UnIVERsITé DU LUxEmBOURg

*Formation Continue en Aménagement du Territoire (FCAT)

Vous trouverez plus d’informations sur cette formation sur le site http://fcat.uni.lu/.

* master en architecture

lors de la réunion du 12 juin 2013 avec Prof. dr. georg mEIn, doyen de la Faculté des 
lettres, des Sciences humaines, des arts et des Sciences de l'Education de l’Université du 
luxembourg, l’oai lui a remis un courrier indiquant que l’oai est tout à fait d’accord pour 
que les cours du futur « Master in architecture, European Urbanisation and Globalisation » 
soient organisés au sein de la commune de Schengen, notamment afin que ce Master puisse 
débuter en septembre 2014.

Une réunion de concertation avec l'architecte Carole sCHmIT, coordinatrice de ce master, a 
eu lieu le 19 juillet 2013. 

* masters en ingénierie

le Conseil de Gouvernance de l’Université du luxembourg a approuvé les 2 masters 
suivants, qui seront lancés en septembre 2014 :

 Master of Science in Engineering, Sustainable Product Creation
  Master of Science in Civil Engineering, Megastructure Engineering with Sustainable 

resources

l’oai appuie pleinement la mise en place de ces Masters, notamment au vu du domaine 
très dynamique de la construction et de son marché de l’emploi assez tendu au 
luxembourg. 

6.8.  COLLABORATIOn AVEC LA BAnqUE ET CAIssE D'éPARgnE DE L'éTAT (BCEE) 
ET gRAnT THORnTOn WEBER & BOnTEmPs

des séances d'information oai sur la transmission d'entreprise le 19 mars 2013 et sur 
la fiscalité dans l'immobilier le 8 octobre 2013 ont été tenues par Romain BOnTEmPs, 
expert-comptable Grant thornton Weber & bontemps, et par Léon TOUssAInT, bCEE. 

NAIssANce  
d’uNe AcAdemIe

sÉANce d’INFOrmAtION 
FIscAlItÉ dANs  

l’ImmObIlIer
08/10/2013



PaGE 44 oai Edition spécialE ordrE dES arChitECtES Et dES iNGENiEUrS-CoNSEilS lUxEMboUrG

raPPort d’aCtiVitéS oai 2012/2013 oai © 10 / 2013

dOcumeNtAtION OAI

6.9. ARCHITECT@WORK 23-24/04/2014 à LUxExPO

KortriJK xpo, organisateur d'Architect@Work à travers le monde, a présenté ce concept 
à l'oai le 4 février 2013 afin d'évaluer l'intérêt d'organiser une telle manifestation au 
luxembourg. 

il s’agit d’un salon professionnel à destination principalement des prescripteurs. de telles 
manifestations ont déjà été organisées avec succès en belgique, aux Pays-bas, en France, 
en allemagne, au royaume Uni et en Chine.

les exposants sont sélectionnés par un comité technique composé de représentants de 
l’organisateur et de représentants de l’ordre local. 

Chaque exposant ne dispose que d’un petit stand sur lequel il ne peut présenter que des 
nouveautés et des innovations techniques. Seuls les producteurs, ou, le cas échéant, les 
distributeurs exclusifs des produits présentés, pourront participer (pas de revendeurs).

L'OAI a décidé de s'associer à l'organisation de ce salon qui aura lieu les 23 et 24 
avril 2014 dans les halls de Luxexpo (Luxembourg-Kirchberg). Elle aura pour thème 
«architecture et Minéralité». l’oai sera le partenaire unique de cette foire.

Vous trouverez plus d’informations sur cette manifestation sur le site  
www.architectatwork.lu.

6.10. VOyAgEs D’éTUDEs OAI

l’ordre a organisé un voyage d’études à Budapest du 8 au 12 mai 2013. 24 personnes ont 
participé à ce voyage passionnant.

En 2014, les voyages suivants seront organisés : 

 du 28 mai au 1er juin 2014 : moscou
 du 18 au 21 septembre 2014 : marseille.

Pour l'organisation de ses voyages d'études, l'oai fait souvent appel à l'organisme 
Guiding architects. Cette association de bureaux d’architectes organise des excursions et 
voyages d’études à destination des architectes. 

Vous trouverez plus d’information sur cette association sur le site  
www.guiding-architects.net.

6.11. DOCUmEnTATIOn OAI

Plus de 180 documents à jour disponibles de manière conviviale par un simple clic.

les nouveaux membres de l’ordre reçoivent une clé USb reprenant un document Word 
actif permettant d’accéder à la documentation oai et un dossier avec toutes les pièces y 
mentionnées. 

le sommaire comporte les parties suivantes : 

  Présentation en résumé de la documentation oai
  textes légaux
  informations sur l’oai et ses membres
  Circulaires aux membres
  Circulaires aux communes
  Contrats-types
  Notes professionnelles aux membres
  liste des documents concernant les sociétés

Cette clé sera mise à jour au fur et à mesure de l’actualisation des documents et de la 
publication dans la newsletter d’informations permanentes d’intérêt dans votre pratique 
professionnelle.

le contenu de cette clé peut être téléchargé dans le menu « services » du site www.oai.lu 
à la rubrique « documentation oai ». Nous vous recommandons d’installer ce dossier sur 
votre réseau ou sur une clé UsB afin de pouvoir accéder rapidement à l’ensemble de ces 
documents.

ATTEnTIOn : les liens ne fonctionnent que si vous avez installé l’ensemble du fichier 
(sommaire + dossier contenant toutes les pièces).

6.12. nEWsLETTER OAI POUR LEs mEmBREs

Une newsletter reprenant l’agenda de l’oai, le calendrier des formations, des 
informations utiles sur des thèmes d’actualités, et des communications de divers 
organismes et administrations est envoyée au moins une fois par mois aux membres de 
l’oai (sur l'exercice 2012-2013 : 16 newsletters ont été envoyées). 

sAVE THE DATE

sAVE THE DATE
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6.13.  COnTRAT DE mIsE à DIsPOsITIOn TEmPORAIRE DE COLLABORATEUR(s) 
DéDIé(s)

Pour mémoire : Cette recommandation d’un contrat-type encadrant l’échange de 
collaborateurs, développée en collaboration avec le conseiller juridique de l’oai, est 
destinée à faciliter les échanges de collaborateurs en cas de surcharge ou de baisse de 
charge de travail au sein des bureaux.

Elle peut être consultée sur le site www.oai.lu à la rubrique « législation et contrats-
types » => « autres contrats ». 

6.14. nOUVELLEs CIRCULAIREs / nOTEs PROFEssIOnnELLEs POUR LEs mEmBREs

*Circulaires pour les membres OAI

l'oai a publié les circulaires aux membres suivantes : 

  circulaire n°33 concernant la non-inclusion des prestations d’ingénieurs-conseils dans 
les positions de l’entrepreneur au niveau des cahiers des charges.

  circulaire n°28 concernant la performance énergétique des bâtiments fonctionnels.

l'oai a mis à jour les circulaires aux membres suivantes : 

  circulaire n°16 aux membres oai concernant la performance énergétique des 
bâtiments d’habitation

  circulaire n°25 concernant le délai de conservation des archives : ajout d’une partie sur 
l’archivage électronique.

  circulaire n°27 sur le recouvrement des honoraires. le Centre de Médiation du barreau 
de luxembourg a été renommé en Centre de Médiation Civile et Commerciale suite à 
l’entrée en vigueur de la loi sur la médiation en matière civile et commerciale du 24 
février 2012 (Mémorial a n°37 du 05/03/2012 sur www.legilux.lu).

  circulaire n°32 concernant la pratique professionnelle pour architecte / ingénieur-
conseil / urbaniste-aménageur suite à la publication du programme du cycle 2013-2014 
des formations continues oai / CrP-ht.

la circulaire n°26 sur les servitudes et la mitoyenneté est en cours de finalisation.

les circulaires peuvent être consultées dans l’«espace membres» du site www.oai.lu à la 
rubrique «circulaires aux membres» et dans la documentation oai.

*notes professionnelles OAI

la documentation oai dans l'espace membres du site www.oai.lu est mise à jour 
régulièrement avec de nouveaux documents préparés par l'oai ou par d'autres instances. 
Ces notes peuvent apporter une aide intéressante aux membres dans leur travail 
quotidien (p.ex. Cofinancement de la formation et congé individuel de formation, lignes 
directrices en matière de délimitation des lots pour l’établissement du cadastre vertical 
établies par l’administration du Cadastre et de la topographie et l’oai,...). 

Newsletter OAI
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b.  serVIces et trAVAux reAlIses pAr le secretArIAt de 
l’OAI

1.  PLATE-fORME qUI GèRE LES TRAVAUX DU CONSEIL, DES COMITéS, DES 
COMMISSIONS, DES GROUPES DE TRAVAIL, DES DéLéGATIONS ET DES 
AffILIATIONS DE L’OAI

le directeur de l'oai assiste à toutes les réunions du Conseil de l’ordre, du Comité des 
architectes, du Comité des ingénieurs-Conseils, des Commissions, aux réunions officielles 
et à la plupart des réunions des groupes de travail. il organise avec l'équipe du secrétariat 
la gestion des réunions en question (préparation et recherches préalables, convocations, 
procès-verbaux, exécution des décisions prises, recherches de documentation et 
d’information, suivis, ...). ainsi, par sa vue d'ensemble des nombreux dossiers 
interconnectés traités par l'oai, le directeur de l'oai s'assure de la cohérence des actions 
politiques, professionnelles et de sensibilisation engagées par le Conseil de l'ordre.

2. CENTRE D’INfORMATION ET DE DOCUMENTATION POUR LES MEMBRES

Sur demande, le secrétariat de l’ordre fournit aux membres tous les renseignements utiles 
concernant l’exercice de leur profession.

des informations régulières sont diffusées, entre autres, par les newsletters, les envois 
ponctuels généralisés, les circulaires du Conseil, le bulletin et notamment à rythme 
journalier sur le site Internet www.oai.lu et son « espace membres » dans les rubriques :

  «publications officielles», basée sur l’analyse systématique du Mémorial a et b et des 
publications de l’itM et de la Sécurité dans la Fonction Publique, etc., concernant les 
textes législatifs et réglementaires applicables à la profession.

 « concours ».

le secrétariat maintient à jour la documentation oai (cf. 6.11.) et le site www.oai.lu sur 
lequel ces documents peuvent être téléchargés (cf. 4.4.).

le secrétariat se tient à disposition pour toute question relative à l’application de la 
législation et de la réglementation touchant nos professions, des contrats-types, etc.

3.  CENTRE D’INfORMATION ET DE DOCUMENTATION POUR LE PUBLIC 
(MAîTRES D’OUVRAGE EN GéNéRAL)

Sur demande, le secrétariat de l’oai fournit aux instances publiques et aux maîtres 
d’ouvrage privés toutes informations utiles concernant l’exercice des professions 
d’architecte et d’ingénieur-conseil.

les listes des membres architectes et ingénieurs-conseils, les adresses des membres sur 
étiquettes / support informatique, les contrats types architectes et ingénieurs-conseils, la 
recommandation de l’ordre relative aux concours d’architecture, les guides-références et 
autres publications de l’oai sont diffusés par le secrétariat.

assisté par la Commission oai «Concours», le secrétariat renseigne les maîtres d’ouvrage 
publics et privés quant à l’organisation de concours.

4. GESTION ADMINISTRATIVE DU TABLEAU DE L’ORDRE

tenue de la banque de données, publication des listes, annuaire en ligne, Mémorial,…

5. ETABLISSEMENT DE CERTIfICATS ET D’ATTESTATIONS D’INSCRIPTIONS

3402 certificats «projet» (du 01/10/2012 au 30/09/2013)

(exercices précédents : 2967, 2862, 2839, 3041, 2887, 3007, 3087, 3184, 3306, 3299, 3325, 
3301, 2893, 3147, 3530, 3207).

1286 attestations d’inscription (du 01/10/2012 au 30/09/2013).

6.  GESTION ADMINISTRATIVE DES DOSSIERS D’INSCRIPTION AU 
TABLEAU DE L'ORDRE

6.1. inscriptions de membres obligatoires*
du 01.10.12 au 30.09.13 (dont nouvelles inscriptions) :

architectes ingénieurs-
Conseils

architectes 
d’intérieur

- bureaux siège social au luxembourg 53 / 22 36 / 15 11 / 9

- bureaux siège à l’étranger (occasionnels) 34 / 29 5 / 4 0 

Membres facultatifs (fonctionnaires/salariés) 19 / 14 21 / 19 1 / 1  

Stagiaires 24 / 24 2 / 2 0

Membres n’exerçant pas 1 6 0

Voici quelques chiffres sur les 
activités du secrétariat oai 
pendant l’exercice écoulé :

  Réception de +/- 6900 
appels téléphoniques et 
visites

  1973 courriers expédiés

  9 envois aux membres par 
courrier

  42 envois aux membres par 
mail

  16 newsletters aux 
membres

  4 bulletins d’information
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inscriptions de membres obligatoires*
du 01.10.12 au 30.09.13 (dont nouvelles inscriptions) :

Urbanistes 
aménageurs

arch.- ing. 
paysagistes

- bureaux siège social au luxembourg 33 / 5 1 / 0

- bureaux siège à l’étranger (occasionnels) 0 1 / 1  

Membres facultatifs (fonctionnaires/salariés) 1 / 1   0

Stagiaires 0 0

Membres n’exerçant pas 0 0

6.2. démissions, omissions de membres obligatoires*   
du 01.10.12 au 30.09.13 :

architectes ingénieurs-
Conseils

architectes 
d’intérieur

- bureaux siège social au luxembourg 36 17 1

- bureaux siège à l’étranger (occasionnels) 21 2 0

Membres facultatifs (fonctionnaires/salariés) 8 18 0

Stagiaires 2 0 0

Membres n’exerçant pas 4 2 0

Membres honoraires 3 0 0

démissions, omissions de membres obligatoires*   
du 01.10.12 au 30.09.13 :

Urbanistes 
aménageurs

arch.- ing. 
paysagistes

- bureaux siège social au luxembourg 8 0

- bureaux siège à l’étranger (occasionnels) 0 0

Membres facultatifs (fonctionnaires/salariés) 1 0

Membres n’exerçant pas 0 0

Membres honoraires 0 0

* Personnes morales et personnes physiques

Dossiers d’inscription en cours : 120 (71 architectes (dont 6 architectes d’intérieur) et 49 
ingénieurs-conseils). 104 dossiers d’inscription ont été envoyés à des candidats membres 
au cours de l'exercice 2012-2013. 

les dossiers d’inscription sont contrôlés par la Commission oai «inscriptions».

le secrétariat veille notamment à l’application correcte des lois / règlements du :

  17 juin 1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur,

   19 juin 2009 ayant pour objet la transposition de la directive «Qualifications 
Professionnelles»

  2 septembre 2011 concernant le droit d’établissement,

  13 décembre 1989 portant organisation des professions d’architecte et d’ingénieur-
conseil,

  17 juin 1992 déterminant la déontologie des architectes et des ingénieurs-conseils.

7.  GESTION DOSSIERS LITIGES (MAîTRE D’OUVRAGE / MEMBRE ET MEMBRE 
/ MEMBRE)

assisté par la Commission oai «déontologie», le secrétariat propose des médiations / 
conciliations / expertises aux parties engagées.

Nombre de dossiers traités en 2012-2013 : 44 suivant les thèmes : publicité (7), litige 
maître d’ouvrage / membre (21), litige membre / membre (6), exercice illicite (1), activités 
incompatibles (2), divers (5), missions CPE (2).

En outre, un contrôle déontologie des certificats émis par l'oai est effectué tout au long 
de l'exercice.

Vous pouvez également consulter le point 3.5. de la partie a à ce sujet.

8.  GESTION DES DéLéGATIONS ET AffILIATIONS NATIONALES ET 
INTERNATIONALES DE L’ORDRE

Crti-b, Fti, CEPliS, aliai, CaE, EFCa, ENaCa, FidiC, Uia, EUroKa, aCSSl etc. 
représentent des sources d’information très utiles dont les renseignements essentiels sont 
communiqués aux membres par le secrétariat de l’ordre.

brOchure OAI 
«cONstruIre»
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9.  GESTION fINANCIèRE GéNéRALE, RECOUVREMENT DES COTISATIONS

le secrétariat de l’ordre assure tous les travaux de comptabilité. le bilan est contrôlé par 
une fiduciaire et les deux réviseurs de caisse.

10.  GESTION DES ACTIVITéS DE PROMOTION DE L’ORDRE

le secrétariat de l’oai assure le suivi de toutes les actions de promotion de l’ordre : 
publications diverses, foires, guides, expositions, campagnes de presse,...

11.  SECRéTARIAT DE LA féDéRATION DES TRAVAILLEURS INTELLECTUELS 
INDéPENDANTS

le directeur oai assure la fonction de coordinateur de la Fti.

12.  SECRéTARIAT DU GROUPE DE TRAVAIL EUROkA «COOPéRATION 
TRANSfRONTALIèRE»

le directeur oai assure la fonction de secrétaire du groupe de travail en question.

13. fORUM DA VINCI : NOUVEAU SIèGE ALIAI / ALI / OAI / TEMA.LU

lors de ces contacts avec ses différents interlocuteurs, l’oai a présenté le Forum da Vinci 
afin que de nombreuses activités y soient organisées. 

Citons, par exemple, le jury et la proclamation des résultats du Festival des Cabanes SNJ/
oai 2013 le 27 février 2013, la table ronde du 19 septembre 2013 sur le thème «les prix 
du logement, qui en profite?» dans le cadre des bistrots du Jeudi ou la conférence de 
lancement du FiabCi Word Congress le 3 octobre 2013.

Pour mémoire : avec une surface de 1440 m2 et réparti sur 3 étages, le bâtiment, situé 
au 6 boulevard Grande-duchesse Charlotte à luxembourg, affirme de par sa forme et sa 
façade, habillée d’un métal déployé en cuivre, sa présence sur une des artères principales 
à proximité du centre de la ville et illustre parfaitement la solidité des professions 
représentées par les associations et ordre légal copropriétaires. 

La salle da Vinci au rez-de-chaussée, d’une capacité maximale de 180 places assises 
et disposant de l’équipement technique nécessaire, peut-être louée pour toute sorte 
d’évènements (conférences, séminaires, expositions...) présentant un rapport avec les 
différentes associations et ordre légal copropriétaires.

il vous est loisible de contacter à cet effet le secrétariat de l’aliai (tél : 45 13 54; mail : 
aliaiasbl@pt.lu).

l’agenda des activités à venir peut être consulté sur www.forumdavinci.lu. 

14.   L’éqUIPE DU SECRéTARIAT OAI 

l’équipe du secrétariat de l’oai se compose de :

 Pierre hUrt, directeur

 Yann JEGU, chargé de missions

 Gabriella VENtriCE, chargée de missions

 annie hENrY, secrétaire-comptable

 Catarina diaS, chargée de missions

 Christiane brEiSCh, secrétaire de direction.

Nous vous invitons à nous adresser vos réactions ou appréciations sur le travail réalisé et 
vos suggestions à intégrer aux tâches de l’ordre.

le secrétariat tient à remercier les membres du Conseil, des comités, des commissions 
et des groupes de travail pour leur soutien et le travail précieux fournis dans l’intérêt 
général des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil.

Pierre hUrt
directeur

sIte INterNet  
www.FOrumdAVINcI.lu

FOrum dA VINcI
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Pour information : total des effectifs (siège Lux.) = 2 071 personnes 
remarque : Effectif 1 = bureau d’architecte ou collaborateur libre

c. ANNexes : dONNÉes stAtIstIQues OAI Au 30/09/2013

1.  REPARTITION DES BUREAUX D’ARCHITECTES 
SUIVANT LEUR EffECTIf (aU 30/09/2013)

Effectif

(employeur  
+ employés)

bureaux a Siège au lux.

Nbr.                          %

bureaux a Siège à l’étranger

Nbr.                            %

1 185 39,70% 53 35,81%
2 63 13,52% 15 10,14%
3 54 11,59% 15 10,14%
4 35 7,51% 13 8,78%
5 22 sT*:77,04%    4,72% 7 4,73%
6 18 3,86% 11 7,43%
7 13 2,79% 2 1,35%
8 11 2,36% 1 0,68%
9 13 2,79% 1 0,68%

10 6 sT*:90,13%    1,29% 3 2,03%
11 7 1,50% 1 0,68%
12 3 0,64% 4 2,70%
13 6 1,29% 2 1,35%
14 6 1,29% 1 0,68%
15 1 sT*:95,06%   0,21% 0 0,00%
16 1 0,21% 1 0,68%
17 3 0,64% 0 0,00%
18 4 0,86% 1 0,68%
19 0 0,00% 3 2,03%
20 1 sT*:97,00%    0,21% 0 0,00%
21 0 0,00% 1 0,68%
22 1 0,21% 0 0,00%
23 2 0,43% 2 1,35%
24 1 0,21% 0 0,00%
25 0 0,00% 2 1,35%
27 3 0,64% 0 0,00%
31 1 0,21% 0 0,00%
32 1 0,21% 0 0,00%
33 1 0,21% 0 0,00%
34 1 0,21% 1 0,68%
35 1 0,21% 0 0,00%
37 0 0,00% 1 0,68%
41 0 0,00% 1 0,68%
44 0 0,00% 1 0,68%
45 1 0,21% 0 0,00%
50 0 0,00% 1 0,68%
52 1 0,21% 0 0,00%
74 0 0,00% 1 0,68%
86 0 0,00% 1 0,68%

110 0 0,00% 1 0,68%
216 0 0,00% 1 0,68%

Totaux 466 100,00% 148 100,00%

* St = SoUS-total 

AFFIche OAI
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2.  REPARTITION DES BUREAUX D’INGENIEURS-CONSEILS 
SUIVANT LEUR EffECTIf (aU 30/09/2013)  
       

Effectif au Lux. 
(employeurs + 

employés)

bureaux iC siège au Lux. 

Nbre                          %

bureaux iC siège à l’étranger 

Nbre                          %

1 61 32,11% 7 15,91%

2 29 15,26% 8 18,18%

3 15 7,89% 2 4,55%

4 16 8,42% 1 2,27%

5 2 sT*:64,74%     1,05% 1 2,27%

6 9 4,74% 4 9,09%

7 4 2,11% 1 2,27%

8 2 1,05% 0 0,00%

9 5 2,63% 1 2,27%

10 7 sT*:78,95%     3,68% 2 4,55%

11 1 0,53% 2 4,55%

12 5 2,63% 1 2,27%

13 5 2,63% 1 2,27%

14 1 0,53% 0 0,00%

15 1 sT*: 85,79%    0,53% 2 4,55%

17 2 1,05% 0 0,00%

18 0 sT*: 86,84%    0,00% 1 2,27%

21 1 0,53% 0 0,00%

22 2 1,05% 0 0,00%

23 3 1,58% 0 0,00%

24 2 1,05% 0 0,00%

25 0 0,00% 1 2,27%

26 1 0,53% 0 0,00%

27 0 0,00% 1 2,27%

29 2 1,05% 0 0,00%

33 1 0,53% 0 0,00%

34 0 0,00% 1 2,27%

38 2 1,05% 0 0,00%

39 2 1,05% 0 0,00%

44 0 0,00% 1 2,27%

46 0 0,00% 1 2,27%

55 1 0,53% 0 0,00%

57 1 0,53% 0 0,00%

59 1 0,53% 0 0,00%

68 0 0,00% 1 2,27%

75 1 0,53% 0 0,00%
87 1 0,53% 0 0,00%

100 1 0,53% 0 0,00%

111 1 0,53% 0 0,00%

118 0 0,00% 1 2,27%

143 1 0,53% 0 0,00%

170 0 0,00% 1 2,27%

174 0 0,00% 1 2,27%

200 0 0,00% 1 2,27%
230 1 0,53% 0 0,00%

Totaux : 190 100,00% 44 100,00%

* St = SoUS-total Pour information : total des effectifs (siège Lux.) = 2 020 personnes 
remarque : Effectif 1 = bureau d’ingénieur-conseil ou collaborateur libre

sIte  
www.uNbONplANpOurtONAVeNIr.lu
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3.  RéPARTITION DES PERSONNES PHYSIqUES, MEMBRES 
OBLIGATOIRES, SUIVANT LEUR NATIONALITé EN datE dU 30/09/2013

  ARCHITECTEs + ARCHITECTEs D’InTERIEUR

Nationalités Siège au luxembourg Siège à l’étranger total 

luxembourg 248 (43,74%) 2   (1,16%) 250 (33,83%) 

belgique 117 (20,63%) 52 (30,23%) 169 (22,87%) 

allemagne 97 (17,11%) 82 (47,67%) 179 (24,22%) 

France 29   (5,11%) 18 (10,47%) 47   (6,36%) 

autres 76 (13,40%) 18 (10,47%) 94 (12,72%) 

Total 567 172 739 

IngEnIEURs-COnsEILs

Nationalités Siège au luxembourg Siège à l’étranger total 

luxembourg 105 (43,39%) 0   (0,00%) 105 (36,08%) 

allemagne 57 (23,55%) 36 (73,47%) 93 (31,96%) 

belgique 44 (18,18%) 9 (18,37%) 53 (18,21%) 

France 23   (9,50%) 2   (4,08%) 25   (8,59%)

autres 13   (5,37%) 2   (4,08%) 15   (5,15%) 

Total 242 49 291

4.  RéPARTITION DES PERSONNES MORALES, MEMBRES OBLIGATOIRES,  
SIèGE à LUXEMBOURG SUIVANT LEUR fORME JURIDIqUE EN datE 
dU 30/09/2013

arChitECtES

53% des bureaux d’architectes au Luxembourg  
exercent en tant que personne morale.  

Sur 245 sociétés : 

76% en tant que Sarl 
20% en tant que Sa 
2% en tant que société civile 
1% en tant qu’association de fait

iNGéNiEUrS-CoNSEilS

83% des bureaux d’ingénieurs-conseils  
au Luxembourg exercent en tant que personne morale.  

Sur 158 sociétés : 

66% en tant que Sarl 
33% en tant que Sa 
1% en tant que société civile 
1% en tant qu’association de fait

AFFIche OAI
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5. TABLEAU DE L’ORDRE

STATISTIqUES DES INSCRIPTIONS EN datE dU 30/09/2013

A) TABLEAU DE L’ORDRE (mEmBREs OBLIgATOIREs, mEmBREs FACULTATIFs)
nOmBRE DE PERsOnnEs PHysIqUEs InsCRITEs AU TABLEAU DE L’ORDRE :
architectes :                      } cf. *

 922
architectes d’intérieur : 37
ingénieurs :                          cf. ** 458
Total : 1417

sECTIOn DEs ARCHITECTEs
Membres obligatoires :
bureaux d’architectes :  614
  Siège social au luxembourg :  466
  Exerçant occasionnellement au lux. :  148 (24%)
bureaux d’architectes d’intérieur :  32
  Siège social au luxembourg :  32
  Exerçant occasionnellement au lux. :  0
Membres oblig. personnes physiques :  739 *
Membres facultatifs et honoraires :  220 *

sECTIOn DEs IngEnIEURs-COnsEILs
Membres obligatoires : 
bureaux d’ingénieurs-conseils :  234
  Siège social au luxembourg : 190
  Exerçant occasionnellement au lux. : 44 (19%)
Membres oblig. personnes physiques :  291 **
Membres facultatifs et honoraires :  167 **

EFFECTIF DEs BUREAUx AyAnT LEUR sIEgE AU LUxEmBOURg
rem : effectif = employeur / associés + employés
bureaux d’architecture : 2020 personnes
bureaux d’architecture d’intérieur : 64 personnes
bureaux d’ingénierie : 2071 personnes
Total effectif : 4155 personnes

B) AUTREs LIsTEs
LIsTE DEs mEmBREs n’ExERÇAnT PAs
architectes + architectes d’intérieur : 49
ingénieurs-conseils : 13

LIsTE DEs sTAgIAIREs
architectes + architectes d’intérieur : 32
ingénieurs-conseils : 1

TOTAL DEs PERsOnnEs InsCRITEs A L’OAI : 1512

Le prochain bulletin OAI INFO sera publié en décembre 2013.
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MEMbrES : Sala MaKUMbUNdU, Max VoN roESGEN, Jacques WEYlaNd / REDACTIOn : Pierre hUrt, dirECtEUr / Yann JEGU, CharGE 
dE MiSSioNS / PHOTOs : Pierre hUrt / Carlo hoMMEl / ADREssE   : oai / ForUM da ViNCi / 6, bd GraNdE-dUChESSE CharlottE /  
l-1330 lUxEMboUrG / tElEPhoNE : +352 42 24 06 / Fax  : +352 42 24 07 / E-Mail : oai@oai.lu / WEb : www.oai.lu / hEUrES d’oUVErtUrE  : dU 
lUNdi aU VENdrEdi dE 8.30 a 12.00 h Et dE 13.30 a 17.00 h / COnCEPTIOn : roSE dE ClairE, dESiGN. / ImPREssIOn : iMPriMEriE CENtralE / 
TIRAgE : 3300 ExEMPlairES
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a l’instar des actions menées lors des dernières élections législatives, l’Oai a adressé ses 
propositions sous le thème général «Construisons ensemble notre cadre de vie» aux 
partis politiques en lice pour les élections législatives 2013.

les réponses respectives des partis politiques à nos 4 propositions ont été compilées ci-
dessous suivant la numérotation officielle des listes électorales.

a titre d’information, nous vous indiquons ci-après les sites internet des partis politiques 
ayant répondu à nos propositions, sites sur lesquels il vous est loisible de consulter leurs 
programmes complets :

www.dei-lenk.lu ; www.adr.lu ; www.dp.lu ; www.greng.lu ; www.lsap.lu ; www.csv.lu

Pour mémoire : www.kp-l.org ; www.piratepartei.lu; www.pid.lu

Action OAI après la constitution du gouvernement : 
Sur base d’une analyse approfondie de l’accord de coalition, l’OAI va engager les 
démarches requises auprès du nouveau gouvernement et des groupes parlementaires 
afin de donner des suites concrètes à nos préoccupations.

L’OAI et ses membres : Un pilier solide de notre société

constitué en mars 1990 aux termes de la loi du 13 décembre 1989, l’Ordre des architectes 
et des ingénieurs-conseils (Oai) regroupe 5 professions libérales, à savoir

architecte, architecte d’intérieur, ingénieur-conseil,
urbaniste-aménageur et architecte-/ingénieur-paysagiste.

Un secteur très dynamique en plein essor:

en 20 ans, le nombre de bureaux d’architectes a presque triplé (457 en 2013) et le nombre 
de bureaux d’ingénieurs-conseils a plus que quadruplé (186 en 2013) (1). 
ces bureaux, établis au luxembourg, emploient actuellement plus de 4.000 personnes.

au-delà de ses missions légales, d’organisation professionnelle ainsi que d’intérêt public, 
l’Oai valorise la véritable dimension du travail de ses membres, au niveau économique, 
social, artistique et culturel, pour un cadre de vie durable et de qualité. 

Propositions OAI

1. Concevons, construisons et utilisons durablement notre cadre de vie 

2.  Simplifions intelligemment le carcan administratif surtout de la 
construction

3.  Exigeons de notre formation initiale qu’elle permette une activité 
professionnelle responsable soutenue par une formation continue 
volontaire

4. Permettons l’accès à un logement digne pour tous 

Publication selon la 
numérotation officielle des 

listes électorales.

(1)  ces chiffres ne prennent pas en compte les 142 bureaux d’architectes et les 43 bureaux d’ingénieurs-
conseils ayant leur siège à l’étranger et exerçant occasionnellement au luxembourg. Plus d’infos sur 
www.oai.lu rubrique « l’oai » => « statistiques ».
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Voici nos propositions suivies des réponses apportées par les partis :

1. Concevons, construisons et utilisons durablement notre cadre de vie

evitons de créer aujourd’hui les crises de demain en tombant dans le piège des solutions 
de facilité à première vue.

les défis complexes d’aujourd’hui ne peuvent pas être relevés en restant figés dans la 
pensée unique et dans un conformisme sans audace ni imagination.

Utilisons les vrais talents des concepteurs, architectes, ingénieurs-conseils et 
urbanistes pour réfléchir et agir de manière holistique au profit de notre cadre de vie.

Faisons confiance à l’approche contextuelle, globale, créative, innovatrice, indépendante, 
intègre, impartiale, intégratrice, cohérente et responsable des concepteurs pour façonner 
notre environnement bâti (2).

non seulement au vu des restrictions budgétaires actuelles, mais par conviction et 
compréhension de leurs missions d’intérêt public, nos professions marquent leur 
ferme volonté à contribuer à construire de manière plus économe. Une 
conception intelligente permet de bâtir moins onéreux.

Le développement durable ne se résume pas au seul aspect de l’énergie et à la frénésie 
«isolationniste», mais englobe d’autres facteurs aussi importants, tels que qualité de vie, 
santé, bien-être, esthétique, patrimoine, identité, production, transport, matériaux, «life 
cycle cost», utilisation, entretien, flexibilité, recyclage,… (3)

en outre, les utilisateurs doivent être sensibilisés à l’usage correct des technologies 
mises à leur disposition afin que les avantages de ces technologies soient effectivement 
mis en application.

dans un monde d’une technicité débridée et d’une complexité galopante, laissons le 
temps aux concepteurs et aux maîtres d’ouvrage d’imaginer, de programmer, de 
budgétiser le projet et ses implications à court, moyen et long terme, selon la règle «First 
design, then build».

reconnaissons les compétences et qualités de nos entreprises locales, voire régionales 
en favorisant leur accès au marché.

Osons dès maintenant appliquer pour les marchés publics et privés le critère de l’offre 
économiquement (4) la plus avantageuse, privilégiant les considérations de qualité 
et d’investissement pérenne, d’autant plus que l’europe entend abolir enfin le critère du 
prix le plus bas (5).

brisons ainsi la spirale du prix le plus bas, en nous épargnant la malencontreuse 
pratique des suppléments cachés et de la judiciarisation du domaine de la 
construction.

ne forçons plus les entreprises, par l’obnubilation du seul critère du prix le plus bas, à 
rattraper leurs offres anormalement basses par des suppléments ou des astuces juridiques 
contractuelles.

engageons des entreprises motivées qui travaillent ensemble au profit d’un projet 
réussi.

Vérifions ce qui est construit par rapport aux autorisations en attribuant cette mission 
d’intérêt général souvent vacante.

en tant que facteurs essentiels à la réussite d’un projet, gardons le lien direct et la 
relation de confiance entre le maître d’ouvrage et ses concepteurs et évitons les 

(2)  Par leur déontologie, les architectes, ingénieurs-conseils et urbanistes, sont les médiateurs qui 
équilibrent les intérêts du maître d’ouvrage, ceux des utilisateurs et l’intérêt public (article 12 
du règlement grand-ducal du 17 juin 1992 déterminant la déontologie des architectes et des 
ingénieurs-conseils).

(3)  Outre la performance énergétique du bâtiment construit, il faudra également tenir compte de son 
énergie grise. dans ce cadre, une décentralisation de la production d’énergie, voire une incitation 
à rendre les bâtiments quasiment autarciques, pourra être étudiée.

(4) il sera même davantage approprié de parler d’offre durablement la plus avantageuse.

(5)  mieux vaudra appliquer les concepts MEAT : most economic advantageous tender / QBS : quality 
based selection / BVP : best value procurement.
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intermédiaires opaques étrangers à nos professions, qui risquent d’alourdir les projets et 
de ne pas apporter de plus-value.

impliquons dès le début le savoir-faire et l’expérience des concepteurs dans l’élaboration 
des textes légaux et réglementaires.

avant le vote au Parlement, instaurons une phase de test pour toutes les lois 
ayant une répercussion forte sur notre économie, afin d’éviter les dérapages qui 
nécessitent des efforts beaucoup plus importants pour y remédier.

Réponses des partis

 déi Lénk :

«nous apprécions l’approche contextuelle, globale, créative, innovatrice, indépendante, 
intègre, intégratrice, cohérente et responsable des concepteurs pour façonner 
l’environnement bâti. nous ne voyons pas en quoi elle pourrait être toujours impartiale. 
ni l’urbanisme, ni l’architecture n’étaient jamais complètement impartiaux. c’est surtout 
vrai à l’heure de la « gentrification» des centres urbains et d’ailleurs des campagnes 
environnantes des villes. le façonnement intégratif du bâti est souhaitable mais souvent 
contraire à la pratique dominante.

nous sommes très proches de votre approche multiple de la notion de «développement 
durable» et nous y incluons aussi des aspects sociaux, multiculturels et autres. nous 
apprécions votre volonté en tant que concepteurs de vouloir construire de manière plus 
économique. un objectif principal lors de la conception devrait être également d’évaluer, 
déjà lors de la conception d’un bâtiment, les futurs frais d’exploitation de ce dernier tout 
au long de sa vie, afin de limiter ces frais à un niveau raisonnable.

nous adhérons au principe du «first design, then build». lors de la phase d’imagination, 
de programmation et de budgétisation, les créateurs professionnels devraient également 
prendre note des idées des populations concernées, essayer de convaincre les différents 
acteurs en cas de conflit et essayer de vaincre les idées reçues.

avec quelques réserves nous appuyons également le critère de l’offre économiquement 
la plus avantageuse. de toute façon nous l’appuyons face à la pratique courante 
des suppléments cachés et des matériaux de moindre qualité utilisés. néanmoins, 
l’adjudication des marchés devrait se faire toujours suivant des critères transparents et 
cohérents. la vérification des offres par rapport à la conformité et le classement en raison 
de l’adjudication devra rester juste, équitable et compréhensible. 

l’implication de l’expérience et du savoir faire des concepteurs dans le processus 
d’élaboration des lois et règlements nous paraît sage ; l’introduction d’une phase de test 
pour les lois demande une réflexion plus approfondie.»

 ADR :

«l’adr est d’accord avec l’idée de construire de façon plus économe. il souscrit également 
à l’idée de ne pas verser dans une « frénésie isolationniste ».

il s’est prononcé pour une meilleure prise en compte des entreprises locales et pour 
une modification des règles qui régissent les marchés publics afin de favoriser l’offre 
économiquement la plus avantageuse. l’adr pense également qu’il peut être préférable 
de ne pas toujours recourir à une entreprise générale.»

 DP :

«dans le droit fil de son approche qui consiste à mieux investir pour investir plus, le 
dP préconise de faire respecter les exigences d’une meilleure planification, d’un choix 
réaliste et économe des matériaux utilisés et de la fonctionnalité des bâtiments lors de 
la réalisation des infrastructures publiques. il faudra donc mieux préparer les projets de 
construction et les soumettre à des cahiers de charges qui soient honorés. la législation 
sur les marchés publics sera adaptée de manière à permettre de répondre aux réels 
besoins d’un projet de construction en atteignant ces objectifs de manière économe.

le dP a proposé la création d’une banque climatique bénéficiant aux ménages ainsi 
qu’aux entreprises. en effet, elle doit permettre à préfinancer les investissements au 
niveau des logements des particuliers et la mise place d’installations de production au 
sein des entreprises les rendant énergétiquement plus efficients.»
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 déi gréng :

«il nous importe que les politiques dans les domaines mentionnés s’inscrivent toujours 
dans une vision à moyen et long terme. elles doivent préférer aux économies budgétaires 
à court terme la qualité du cadre de vie, la durabilité des investissements réalisés, 
leur ancrage local et régional, de même que l’implémentation des besoins réels des 
utilisateurs. elles doivent placer au premier rang des objectifs à atteindre le respect de 
l’homme et des générations futures, ainsi qu’une gestion économique et en bon père de 
famille du climat et de l’environnement, des ressources naturelles, et de l’énergie.

Pour atteindre ces objectifs, les propositions de notre programme comprennent un 
certain nombre de points comme les suivants (liste non exhaustive) : 

-  initier des programmes de recherche qui visent à générer des développements et 
débouchés concrets pour les entreprises du secteur privé (chapitre ii 11) 

-  dans les orientations des programmes de recherche, prendre en considération de 
façon conséquente les principes de durabilité écologique et socio-politique ; domaines 
de recherche visés entre autres : matériaux (surtout au niveau de la protection des 
ressources), efficience énergétique et efficience au niveau de la production (p. ex. 
constructions abordables, saines économes en énergie), technologies de l’environnement 
et de la santé etc. (chapitre ii 11) 

-  interdiction légale de lier la vente d’un terrain à un contrat de construction (chapitre iii 
16)

-  au niveau des soumissions publiques préférer les matériaux de construction avec une 
énergie grise faible, et favoriser la mise en oeuvre de matériaux réutilisables (chapitre iii 
16)

-  au niveau des soumissions publiques, donner notablement plus d’importance aux 
critères sociaux et écologiques, veiller à ce que soit appliqué dans la pratique le critère 
de l’offre économiquement et durablement la plus avantageuse (chapitre iii 18.6)

-  veiller à la conservation de l’architecture en tant que bien culturel, reconnaître les 
efforts pour transmettre la notion d’architecture en tant que bien culturel et renforcer 
le soutien des acteurs oeuvrant dans ce domaine ; faire progresser la connaissance et 
la recherche dans le domaine des nouvelles architectures ainsi que dans celui de la 
conservation du patrimoine bâti, ceci notamment du point de vue des rénovations 
énergétiques (chapitre iii 15)

-  améliorer le contrôle au niveau de la mise en oeuvre des mesures d’efficience 
énergétique dans les bâtiments, y compris un contrôle plus poussé lors de l’élaboration 
des certificats de performance énergétique.

voir aussi le chapitre 15.3.»

 LSAP :

«le lsaP peut pleinement souscrire aux objectifs énoncés par l’Oai, et notamment celui 
de construire de manière plus durable, plus économe, et moins chère. aussi, en matière 
de marchés publics, le lsaP est d’avis que l’offre économiquement (ou durablement) la 
plus avantageuse doit l’emporter sur l’offre la moins chère. Par contre, la proposition de 
l’Oai visant à instaurer une phase de test pour toutes les lois ayant une répercussion forte 
sur notre économie ne trouve pas notre accord pour des raisons de sécurité juridique.»

 CSV :

«nous partageons tout à fait votre point de vue selon lequel il faut concevoir 
et construire durablement notre cadre de vie. nous estimons également que le 
développement durable ne saurait se résumer au seul aspect énergétique, quand bien 
même ce dernier est un élément important. a nos yeux, il est aussi essentiel de lutter 
contre les pratiques qui consistent à réduire les prix de telle manière à éliminer ou 
empêcher la concurrence.

nous nous permettons de citer dans ce contexte un extrait de notre programme électoral, 
à savoir : 

„Wir werden bei öffentlichen ausschreibungen neben dem Preis auch andere 
auswahlkriterien berücksichtigen. die einhaltung der arbeits-, sozial- und lohnrechtlichen 
bestimmungen ist genauso wichtig. so werden dumpingpreise verhindert. hier muss 
noch mehr kontrolliert werden, zwecks einhalten der arbeits- und sozialgesetzgebung. 
Wir werden zudem sicherstellen, dass größere staatliche Projekte in den einzelnen 
teilbereichen des handwerks ausgeschrieben werden. eine größere anzahl an betrieben 
kann sich so bewerben.

Wir werden, nach der einführung des „badge social“ im baugewerbe und handwerk, 
auch die Kontrollen auf baustellen konsequenter durchführen. schwarzarbeit und 
sozialdumping müssen unterbunden werden.“»
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2.  Simplifions intelligemment le carcan administratif surtout  
de la construction : 
réduisons de 1200 à 600 les éléments déclenchant une procédure tout 
en respectant les objectifs fixés 
motivons nous en fixant des objectifs hardis: «moins, mais mieux légiférer»

Accentuons encore les initiatives actuelles au niveau de la simplification 
administrative dans les domaines de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et de la 
construction, en se fixant un objectif ambitieux : 
sur un horizon de 3 ans, effectuons cette réduction de moitié indispensable. notre 
situation alarmante vient d’être mise en exergue par l’application web « guide des 
procédures en matière d’urbanisme et d’environnement », développée par l’Oai pour la 
cellule de facilitation auprès du ministère d’etat.

un tel effort ne sera pas arithmétique. grâce aux expériences de terrain des concepteurs, 
nous arriverons à réduire l’inflation législative, pour consacrer des lois et règlements 
durables, moins nombreux et disparates, davantage efficients et ciblés, en mettant 
en place des textes cohérents et hiérarchisés éliminant les multiples emplois, 
contradictions, incompatibilités.

le «Less is more» sera très fructueux pour notre cadre de vie. 
trop de règles tuent la créativité.  
aucun texte de loi ne pourra jamais remplacer l’acte créatif et responsable d’un 
professionnel.

Sensibilisons les différentes instances publiques à collaborer entre elles de 
manière encore plus efficiente et à considérer leur impact sur l’avancement d’un 
projet. nourrissons une envie de faire bouger les choses.

Donnons aux administrations aux points névralgiques les moyens et la 
flexibilité nécessaire pour s’adapter rapidement aux nouvelles situations.

Cf. l’annexe.

Réponses des partis

 déi Lénk :

«c’est un sujet qui nous incite à la prudence. nous sommes bien conscients qu’il y a des 
double-emplois, des lenteurs, des conservatismes, des corporatismes dans l’administration, 
des incohérences dans la législation. nous ne nous opposons pas à une simplification 
administrative judicieuse. nous sommes cependant confrontés aussi dans les communes 
où nous sommes présents dans les conseils communaux à des pratiques expéditives 
en matière de réalisation de projets nouveaux où semble prévaloir une absence quasi 
absolue de réglementation et d’autorisations. nous sommes prêts à élucider avec vous ces 
situations qui nous paraissent même scandaleuses. 

nous sommes toujours adeptes d’un solide corpus de règles en matière écologique et en 
faveur d’un droit de regard efficace des populations.»

 ADR :

«l’adr s’est prononcé pour une très ambitieuse simplification administrative, en 
consultation avec les acteurs du secteur privé.

il est également pour une codification cohérente des textes législatifs et pour 
l’introduction de normes fiables et durables. 

l’adr défend l’idée d’un guichet unique pour les entreprises, ce qui forcera les 
administrations à se coordonner au maximum entre elles.»

 DP :

«depuis 2004, différents ministères sont en train d’élaborer les plans sectoriels pour les 
secteurs « transport », « logement », « paysages » et « zones d’activités ». bien qu’une 
nouvelle loi sur la l’aménagement du territoire a été adoptée par le parlement en juillet 
de cette année, le gouvernement actuel n’a pas réussi à présenter le contenu de ces plans 
sectoriels. le dP va rendre public le plus vite possible le contenu des plans sectoriels et les 
discuter ouvertement avec toutes les parties prenantes.
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nous nous voulons procéder à une codification des textes législatifs et réglementaires 
existants, ce qui donnera d’une part plus de sécurité juridique à tous les acteurs concernés 
et pourra contribuer à accélérer les procédures. nous voulons rendre accessible au 
public tous les instruments de planification (comme p.ex. le Pag). le dP se félicite du 
développement du géoportail et veut continuer à développer cette plate-forme pour 
fournir aux citoyens et aux entreprises en toute transparence les informations nécessaires 
en vue de la réalisation de leur projet respectif. 

en général, nous voulons continuer à travailler avec toutes les parties prenantes à 
accélérer le plus possible les procédures. nous allons mettre l’accent sur une plus grande 
transparence des procédures administratives.

la simplification administrative doit être atteinte par la réduction des procédures 
administratives et un déblayage conséquent des textes législatifs. le dP est convaincu 
que des résultats tangibles pourront également être obtenus en mettant en place une 
meilleure gouvernance au niveau des acteurs étatiques en définissant clairement les 
responsabilités.

il sera mis en place un système transparent permettant de suivre les différentes étapes 
d’un dossier au sein d’une/des administration(s). une numérisation à terme complète des 
administrations publiques appuiera ces efforts.»

 déi gréng :

«déi gréng s’engagent pour un etat fort, qui se donne les moyens d’assumer ses 
multiples missions et responsabilités, pour assurer entre autres une répartition plus 
juste des richesses créées par l’activité économique, ou encore pour protéger les 
ressources naturelles, la biodiversité et d’autres éléments vitaux et durables. l’etat est 
dans ce sens un facteur régulateur indispensable. cependant la régulation étatique ne 
doit pas mener à une bureaucratie excessive et une mise sous tutelle du citoyen. les 
dispositions exécutives des lois doivent être efficientes, flexibles et non bureaucratiques, 
et les entreprises doivent pouvoir bénéficier d’organes de conseils bien organisés et 
compétents.

a cet effet, notre programme comprend un certain nombre de propositions qui se 
réfèrent à ces objectifs (liste non exhaustive) : 

-  faire de la réforme administrative une priorité et réaliser la simplification des procédures 
étatiques. nous n’avons pas besoin de plus de régulation, mais d’une meilleure 
régulation (chapitre ii 10.5.) 

-  créer des « guichets uniques » nationaux et régionaux qui faciliteront pour les 
entreprises la gestion des obstacles administratifs éventuels. les entreprises recevront 
aussi un meilleur soutien étatique dans les domaines de l’énergie et de l’environnement 
(chapitre ii 10.5) 

-  créer un centre d’accueil pour initiateurs de projets qui aidera au niveau des questions 
administratives, juridiques et organisationnelles, et qui facilitera l’accès aux aides 
financières (chapitre iii 10.5)

voir aussi le chapitre 1.4»

 LSAP :

«dans son programme électoral, le lsaP s’engage à procéder à une véritable réforme 
de l’etat, qui inclut e.a. une simplification administrative conséquente. dans cette 
logique, nous soutenons globalement la démarche préconisée par l’Oai. de nombreuses 
procédures sont en effet mal articulées les unes par rapport aux autres, souvent 
redondantes, et certaines d’entre elles sont même superfétatoires. néanmoins, nous 
sommes d’avis qu’une politique de simplification administrative ne doit pas se faire 
au détriment d’intérêts légitimes tels que la protection de l’environnement naturel et 
humain ou les droits de participation démocratique aux processus de prise de décision. il 
s’agit donc de les organiser plus efficacement.»

 CSV :

«Pour notre parti, la simplification administrative est primordiale tant d’un point de 
vue de compétitivité économique que d’un point de vue de développement territorial, 
et il est sans aucun doute nécessaire de poursuivre et d’optimiser la collaboration 
interministérielle et inter-instances publiques afin de faire avancer les projets importants 
pour notre pays. 

dans notre programme électoral, nous nous sommes engagés à : 

„Wir werden die administrative entfesselung konsequent weiterführen, ohne aber die in 
einem demokratischen staat notwendige transparenz in den entscheidungsprozeduren 
zu untergraben.
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Wir werden die politischen und administrativen genehmigungs- und 
entscheidungsprozeduren weiter harmonisieren und beschleunigen.

Wir werden einen anker-minister einsetzen, der bei geteilten Zuständigkeiten 
die entscheidungsprozeduren koordinieren und möglichst zu einer einheitlichen 
entscheidung bringen soll.

Wir werden dem staatsminister eine schiedsrichterfunktion im Fall eines Konfliktes 
zwischen ministern geben.

Wir werden bei der umsetzung von eu-richtlinien keine unzumutbaren zusätzlichen 
wirtschaftlichen hürden aufbauen. Für uns gilt „toute la directive, rien que la directive“. 
bestehende sozialpolitische bestimmungen werden wir nicht abschaffen.

Wir werden die regel „schweigen der verwaltung bedeutet genehmigung“ prinzipiell im 
rahmen des e-government einführen.

Wir werden die umwelt- und naturpolitischen Kompensierungen vereinfachen.

Wir werden die administrative vereinfachung und das e-government verbunden mit der 
Politik des guichet unique weitertreiben.

Wir werden nationale und kommunale Zuständigkeiten besser trennen.

Wir werden die distriktskommissariate in ihrer aktuellen Form abschaffen und deren 
Zuständigkeiten in einer verwaltungsstruktur im innenministerium zusammenfassen. 
gemeinsam mit der angestrebten reform der gemeindeaufsicht, werden so 
verwaltungswege verkürzt und entscheidungsprozesse beschleunigt.

Wir werden bei gutachten zur strategischen umweltprüfung (suP) sowie bei 
gemeindeverordnungen den betroffenen gemeinden binnen einer Frist von drei 
monaten eine stellungnahme des zuständigen ministers zustellen. bei nichteinhaltung 
dieser Frist kann die gemeinde frei entscheiden.

Wir werden das „principe du contradictoire“ und auch die „consultation préalable“ 
verstärkt anwenden. Kommunale entscheidungen werden so schneller und effizienter 
umgesetzt.

Wir werden den elektronischen briefverkehr, den digitalen informationsaustausch sowie 
die digitalen aktenablage zwischen gemeinden und verwaltungen anerkennen.“»

3.  Exigeons de notre formation initiale qu’elle permette une activité 
professionnelle responsable soutenue par une formation continue 
volontaire

ayons confiance en nous-même et en nos systèmes de formation primaire, secondaire et 
universitaire.

Evitons de démultiplier les intervenants, les contrôleurs des contrôleurs,...

ne tombons pas dans le piège du saucissonnage des missions (6), des labels et des 
certifications.

Favorisons une formation continue volontaire portée par une véritable envie 
d’un développement de compétences propres ; ceci évitera un système administratif 
de tamponnage de savoirs.

la course folle aux labels mine les motivations au niveau de la formation initiale.

Réapprenons à prendre nos responsabilités et ne nous cachons pas derrière des 
systèmes artificiels de certification.

Redonnons le goût à nos jeunes d’embrasser une carrière d’architecte, 
d’ingénieur, professions qui créent des valeurs tangibles. nous renvoyons à ce sujet 
à notre campagne de sensibilisation à destination des jeunes  
www.unbonplanpourtonavenir.lu et à la brochure «Il y a du Génie dans votre 
quartier».

(6)  ces missions sont d’ailleurs souvent prises en charge par des intervenants qui n’en assument pas la 
responsabilité.
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construisons des écoles à l’image de nos ambitions en épargnant à nos enfants une 
«scolarité en containers» et en permettant leur éveil à la qualité architecturale et du 
cadre de vie. (7)

Réponses des partis

 déi Lénk :

«nous sommes très favorables aux propositions que vous faites dans ce chapitre. nous 
sommes particulièrement favorables à l’encouragement que vous donnez aux jeunes 
de choisir des carrières d’architectes et d’ingénieurs qui après-tout sont des domaines 
de création. notre pays risque de perdre avec le processus de désindustrialisation 
énormément en capacité créatrice et de know-how dans les domaines de la technologie. 
ce développement est pernicieux et doit être contré. le développement fulgurant du 
secteur de l’architecture  de ces dernières années s’inscrit en contre-courant et demande 
à être apprécié davantage par le grand public. les réalisations de nos meilleurs bureaux 
d’architecture ont depuis longtemps dépassé le provincialisme rétrograde et cela est sans 
aucun doute un bon gage d’avenir pour le pays tout entier.

vous traitez sous le même point le problème des écoles-conteneurs qui sont devenus une 
pratique très répandue et déplorable. en effet, apprendre aux enfants d’apprécier un 
environnement de qualité ne peut venir que de la mise à disposition d’une infrastructure 
digne d’un établissement d’éducation.»

 ADR :

«l’adr partage les idées de l’Oai à ce sujet.»

 DP :

«le dP est d’avis que des réformes au niveau de notre système scolaire sont nécessaires. 
elles ne doivent cependant pas se faire au détriment des élèves, des enseignants et 
des autres partenaires scolaires. nous ne voulons pas nous lancer dans des réformes 
hasardeuses sans avoir procédé auparavant à un examen approfondi des problèmes et des 
causes nécessitant une éventuelle révision du système.

Pour le dP une stratégie « bottom-up » doit être poursuivie plaçant l’enseignant 
au centre des efforts devant garantir un suivi individuel des élèves. la qualité de 
l’enseignement au quotidien doit à nouveau primer sur les débats structurels de ces 
dernières années.

le succès de notre système scolaire doit être mesuré à l’aune des chances qu’il offre à tous 
les enfants de pouvoir démarrer leur vie indépendamment de leur situation familiale et 
socio-culturelle sur un pied d’égalité.

les programmes d’études proposés par les universités et les recherches effectuées par les 
cellules de recherche doivent être en meilleure adéquation avec les attentes des différents 
secteurs économiques.

le dP s’engage à améliorer la qualité de la formation professionnelle ainsi que les 
conditions dans lesquelles elle est proposée au sein des entreprises. a cette fin une 
offensive de qualité sera lancée en étroite concertation avec les entreprises afin de 
mieux cibler la formation professionnelle. nous voulons également créer des centres de 
formation professionnelle supplémentaires  qui répondent aux besoins spécifiques des 
entreprises.»

 déi gréng :

«déi gréng s’engagent de manière générale pour une diversification de l’économie 
locale et régionale, et pour offrir à nos Pme et tPe un environnement économique et 
fiscal attractif. un accent particulier est mis dans notre programme sur une transition 
et un développement verts de l’activité économique, ce dont profiteront évidemment 
les membres de votre Ordre qui seront de par la nature de leurs activités à la pointe de 
la mise en oeuvre de ces politiques. il est évident que pour pouvoir assurer leur mission 
une formation continue performante est indispensable. en-dehors des nombreuses 
propositions que nous formulons dans les différents chapitres qui concernent 
l’enseignement et la formation des enfants et des jeunes,

(7)  il est renvoyé à ce sujet au courrier adressé le 06/09/2012 à monsieur Jean-claude JuncKer, Premier 
ministre, concernant le recours à des constructions préfabriquées (publié sur le site www.oai.lu à la 
rubrique «bulletin / avis / newsletter oai» => «avis oai»).
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la formation continue des acteurs appelés à implémenter le développement d’une 
économie locale verte fait partie des mesures qui reçoivent notre soutien inconditionnel.

voir notamment les chapitres ii. 10 ainsi que ii.12»

 LSAP :

«le lsaP réaffirme la nécessité de réformer l’enseignement luxembourgeois. après la 
réforme de l’enseignement fondamental et la réforme de la formation professionnelle 
– qui devront faire l’objet d’une évaluation et, le cas échéant, des adaptations qui 
s’imposent – le lsaP a finalisé après un large processus de concertation avec toutes 
les parties prenantes le projet de réforme de l’enseignement secondaire. toutes ces 
réformes poursuivent les mêmes objectifs : adapter l’enseignement luxembourgeois 
aux changements du monde du travail et de la société en général, réduire les échecs 
scolaires et augmenter le niveau de formation des élèves, transmettre les connaissances 
et les compétences nécessaires à l’exercice de métiers toujours plus exigeants, augmenter 
l’égalité des chances des jeunes issus de milieux sociaux, linguistiques, culturels, etc. très 
différents.

en ce qui concerne le manque de bâtiments scolaires, le lsaP tient à signaler que de très 
importants efforts ont été faits depuis 2004 pour construire de nouveaux lycées à travers 
le pays et moderniser les bâtiments existants. s’il est vrai que tous les besoins n’ont pas 
encore pu être satisfaits, cela tient en partie à la croissance très rapide de la population 
scolaire au luxembourg, d’un côté, et aux procédures lentes et au manque de terrains 
appropriés, de l’autre côté.»

 CSV :

«il faut redonner le goût des études aux jeunes et au-delà le goût d’apprendre un métier 
qui leur permettra d’intégrer le marché du travail et de s’épanouir personnellement. 
cela signifie e.a. moins de décrochages scolaires, plus d’encadrements individuels, une 
meilleure orientation scolaire et professionnelle. les réformes des dernières années ainsi 
que le projet de réforme de l’enseignement secondaire répondent à ces besoins. 

le csv continuera à investir prioritairement dans l’éducation et la formation des jeunes 
comme en témoigne notre programme électoral :  

„Wir haben in den vergangenen Jahren entscheidende reformprojekte und wichtige 
infrastrukturinvestitionen mit auf den Weg gebracht. die grundschule wurde 
wegweisend reformiert. darauf kann die vorliegende sekundarreform aufbauen. 
Zudem wurden die berufsausbildung und auch die lehrmethoden erneuert. in eine 
flächendeckende schullandschaft wurde massiv investiert.

Wir werden diese Zukunftsreformen weiterentwickeln, die lehrpläne straffen und an 
die erfordernisse und erkenntnisse der reformen anpassen. nicht die menge, sondern 
die Qualität des lernens werden wir verbessern. Wichtig ist uns dabei, leistung in den 
vordergrund zu setzen und zu fördern. 

Wir werden die dem Parlament vorliegende reform des sekundarunterrichts in die Praxis 
umsetzen.

Wir werden die berufsausbildung weiter fördern. Wir wollen brücken zwischen 
sogenannten intellektuellen und manuellen berufen bauen.

Wir werden die Weiterbildung ausbauen. luxemburg soll so zu einer Wissens- und 
Kompetenzgesellschaft werden.

Wir werden – nach verabschiedung der aktuellen reformen – keine weitere strukturelle 
schulreform mittragen. die schulgemeinschaft braucht politische stabilität und ruhe.

grund- und sekundarschule müssen eine schule aus einem guss werden.

Wir werden für ein möglichst dem jeweiligen schüler angepasstes schulangebot 
sorgen. deshalb werden wir die lehrer-schüler-beziehung mittels einer individuellen 
bezugsperson stärken.

Wir werden auf den stärken der schüler aufbauen. die Orientierung der schüler wird 
durch eine bessere Profilerstellung zielführender gestaltet. 

Wir werden die „maison de l’orientation“ gesetzlich festschreiben. die schulische und 
berufliche beratung von Jugendlichen und erwachsenen wird verstärkt regionalisiert.

Wir werden mädchen und Jungen weiter gezielt für geschlechteruntypische berufe 
sensibilisieren.
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Wir werden weiter hochwertige spezialisierungen im dialog von Fachwissen, 
fächerübergreifenden lernkompetenzen und sozialer Kompetenz aufbauen.

Wir wollen eine breitere Wissenschaftskultur, vor allem bei Kindern und Jugendlichen, 
fördern.“»

4. Permettons l’accès à un logement digne pour tous

l’Ordre accueille très favorablement le revirement des décideurs politiques en mettant enfin 
l’accent sur l’offre, qui est largement insuffisante dans le domaine du logement, étant la vraie 
cause du problème actuel de pénurie en ce domaine.

cumulons toutes les initiatives en discussion, en passant par l’utilisation du logement existant 
non occupé et des terrains constructibles non bâtis, par une densification de qualité, et le cas 
échéant, par un élargissement des périmètres, par la mise en place d’un cadre pour de nouvelles 
formes de maître d’ouvrage, …

Réponses des partis

 déi Lénk :

«si nous signons le titre de ce chapitre sans hésitation, nous avons cependant des réserves 
concernant le contenu.

nous n’avons nullement l’impression que les décideurs politiques mettent l’accent sur l’offre, 
bien au contraire. la politique gouvernementale consiste en une multiplication de primes en 
faveur de futurs propriétaires individuels. les projets de l’ancien «Fonds du logement» et de la 
snhbm ne représentent qu’une partie infime du logement et les programmes n’arrivent à suivre 
ni la demande actuelle ni l’évolution de la démographie. les projets de réforme de ces deux 
sociétés risquent de les paralyser. les chiffres concernant les logements à construire annoncés 
par le ministre du logement ne nous semblent pas réalistes mais volontaristes.

les communes se sont – à de rares exceptions près – complètement déchargées du problème du 
logement abordable pour une large majorité. nombreuses d’entre-elles se désintéressent aux 
projets de logements dits sociaux ne désirant pas recevoir une population en position sociale 
inférieure. nous nous inscrivons en faux contre l’idée que le «logement social» ou le logement 
«à prix abordable» est un service pour les pauvres. la fourche entre les prix du logement (achat, 
construction nouvelle, loyers) et les revenus des ménages s’est élargie à tel point que même les 
ménages de salariés à revenu moyen se trouvent exclus de l’accession à la propriété.

Oui, il faut agir dans le sens de l’offre accrue. nous savons et mêmes les instances 
gouvernementales le savent que les prix du logement s’échappent bien plus à cause des prix 
du foncier que ceux de la construction. la racine du mal est donc connue. mais les rapports de 
forces politiques actuels ne permettent pas encore de s’attaquer à la racine. déi lénk fait donc 
des propositions conséquentes au sujet de la crise du logement dans son programme électoral.

nous joignons à la présente un extrait de notre programme électoral qui traite du logement.

5. Wohnen

in luxemburg herrscht seit Jahren ein notstand an bezahlbarem Wohnraum. die Preise und 
mieten für Wohnungen und häuser sind explodiert, da der rasant steigenden nachfrage nicht 
mit dem neubau von Wohnungen entgegengewirkt wurde. Obwohl Premier Juncker die 
Wohnungspolitik regelmäßig zur chefsache erklärt hat, ist es bei leeren versprechen geblieben. 
staat und gemeinden schaffen bei weitem nicht genug Wohnraum, und die csv- lsaP-dP-
regierungen sind nicht wirksam gegen die spekulation vorgegangen. resultat: immer mehr 
menschen können sich keine angemessene Wohnung mehr leisten und müssen wegen der zu 
hohen mieten oder der schuldenlast in armut leben oder sich im grenzgebiet niederlassen.

déi lénk wollen:

1. dass mieter und Privatkäufer in luxemburg nicht mehr als ein drittel ihres einkommens 
für die miete oder die rückzahlung eines Kredits aufwenden müssen. dazu müssen jährlich 
wenigstens 6500 Wohnungen errichtet werden, vor allem durch massiven öffentlichen 
Wohnungsbau, finanziert durch einen Fonds der mit miet- und Kaufeinkünften und durch die 
erhöhung der grundsteuer auf Zweitwohnungen und brachliegendem bauland gespeist wird. 
um diese ehrgeizige baupolitik zu ermöglichen müssen staat und gemeinden endlich eine 
bestandsaufnahme ihrer möglichen bauflächen machen.

2. schnellstens Obergrenzen für mietpreise festlegen. die aktuell im mietgesetz gültige 
regel, dass der jährliche mietpreis 5% des Werts einer immobilie nicht übersteigen darf, muss 
obligatorisch auf allen neuen mietverträgen angewendet werden. der Kaufwert der immobilie 
zur bestimmung der miete soll in diesem Fall auch um die höhe aller vom staat beigetragenen 
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Prämien gekürzt werden. um verstößen gegen diese regel vorzubeugen und für 
transparenz zu sorgen, muss der vermieter den Wert der immobilie im

mietvertrag angeben.

3. den gemeinden gesetzlich vorschreiben, dass mindestens 10% aller Wohnungen auf 
ihrem gebiet soziale mietwohnungen sein müssen, und dass alle Wohnungen – auch 
diese sogenannten sozialwohnungen – von ordentlicher Qualität sein müssen. der 
verteilungsschlüssel der öffentlichen gelder an die gemeinden muss so geändert werden, 
dass er diejenigen gemeinden bevorzugt die bezahlbaren Wohnraum schaffen, und 
diejenigen benachteiligt die es nicht genügend tun.

4. spekulanten zur Kasse bitten mit einer neuen steuer: für jedes Jahr in dem größeres 
bauland nicht bebaut wird, und für Wohnungen die über längere Zeiträume leer stehen.

5. ein umfassendes Programm zur altbausanierung durchführen. damit die 
sanierungskosten nicht einkommensschwache hausbesitzer und mieter treffen, soll ein 
neuer öffentlicher Fonds es Privathaushalten ermöglichen, zu sozial gestaffelten Zinsen 
in Wärmedämmung zu investieren. die rückzahlung erfolgt mit dem eingesparten geld. 
durch eine reform des energiepasses sollen mieter, je nach energetischer einstufung des 
mietobjekts, eine minderung der miete einklagen können.

6. die kommunalen mietkommissionen aufwerten, um die rechte der mieter zu stärken. 
diese Kommissionen sollen als Kontrollorgan der mietpreise fungieren und vermieter bei 
verstößen gegen das mietgesetz zur rechenschaft ziehen dürfen. eine neu zu schaffende 
öffentliche instanz soll die aktivitäten der mietkommissionen koordinieren.

7. ein gesetz ausarbeiten, welches das Zusammenleben in Wohngemeinschaften 
regelt. immer mehr menschen entscheiden sich aus freien stücken oder sind aus 
finanziellen gründen gezwungen, Wohnraum mit anderen zu teilen. die Politik hat diese 
gesellschaftliche realität bisher verkannt und ihr keinen gesetzlichen rahmen gegeben.

8. beim Wohnungsbau unbedingt auf Zugänglichkeit achten. auch um 
schwerbehinderten bürgern/innen ihr recht auf freie Wahl ihres lebensorts und ihrer 
lebensart zu garantieren, müssen landesweit strukturen wie „betreutes Wohnen“ 
geschaffen werden.

9. Wohnraum und Wohnmöglichkeiten schaffen für schüler/innen und Jugendliche in der 
ausbildung bei Konflikten im elternhaus, und ebenso für Frauen mit oder ohne Kinder 
bei trennungssituationen.»

 ADR :

«l’adr s’est exprimé clairement pour une augmentation de l’offre. là encore, il partage 
les idées de l’Oai. l’adr est toutefois contre la taxation de logements non occupés et 
défend le droit d’un propriétaire de disposer librement de ses biens.»

 DP :

«Pour le dP l’envolée des prix sur le marché immobilier doit être brisée en empruntant 
de nouvelles voies au niveau de l’offre. il faut donc mobiliser les terrains constructibles, 
les appartements inoccupés et créer des logements sociaux et abordables surtout pour les 
personnes à salaire bas et moyen. les moyens permettant de contraindre les propriétaires 
à construire sur leurs terrains dans un certain laps de temps seront exploités à cette fin. 
les termes du « pacte logement » seront revus et des engagements contraignants seront 
décidés avec les communes.

les terrains à bâtir en possession des promoteurs publics devront être viabilisés sans 
tarder (friches, terrains vagues entre les constructions, ...). leur développement pourrait 
entre autres se faire par le biais de partenariats public-privé. les jeunes familles à bas 
revenus devront davantage pouvoir bénéficier des systèmes des baux emphytéotiques, de 
la location-vente ainsi que de logements à coût modéré et sociaux.»

 déi gréng :

«déi gréng consacrent une large part de leur programme (chapitre iii 16.)aux mesures 
permettant l’accès à un logement abordable et vert pour tous. un grand nombre de 
propositions se retrouvent dans les différents chapitres ; il serait trop long de les citer 
toutes. en voici un aperçu :

-  lancer des programmes en faveur de l’assainissement énergétique des bâtiments 
existants, pour une production décentralisée des énergies renouvelables, … 

- ancrer le droit à un logement digne dans la constitution …
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- démarrer un débat au sujet de nouvelles formes d’habitat …

-  développer le droit de préemption de l’etat, des communes et des maîtres d’ouvrage 
publics sur les terrains à potentiel de développement situés en-dehors du périmètre

-  moderniser la législation sur les logements locatifs pour favoriser les mesures 
d’assainissement énergétique de ces derniers et pour empêcher une montée des loyers 
au détriment des ménages défavorisés financièrement

- aider les communes à proposer des logements locatifs abordables et sociaux …

- aider les ménages défavorisés à se sortir du piège énergétique (energiefalle) …

-  introduire le droit à un logement économe en énergie tout comme il y a déjà 
aujourd’hui des standards sanitaires en matière de construction …»

 LSAP :

«le lsaP partage entièrement le constat de l’Oai que la politique du logement doit enfin 
se concentrer sur l’élargissement de l’offre, tant pour l’accès à la propriété que pour le 
locatif : mise en vigueur rapide du plan sectoriel « logement » et viabilisation rapide des 
terrains constructibles y définis, promotion de la construction de logements tant par les 
promoteurs publics que par les promoteurs privés, taxation des immeubles non occupés et 
des terrains constructibles non bâtis, etc.»

 CSV :

«une des préoccupations majeures du csv a été et reste la possibilité pour tout un 
chacun de disposer d’un logement à un prix abordable. ces dernières années, le marché 
de l’immobilier a été marqué par un enchérissement de la surface habitable. a notre 
initiative, plusieurs mesures ont été prises afin de contrecarrer cette tendance, car le 
logement est un facteur essentiel de l’intégration sociale. toutes ces mesures étaient et 
sont destinées à promouvoir la construction d’un nouvel habitat abordable. 

nous entendons continuer à investir dans le domaine du logement et à stimuler la 
création de logements comme en témoigne le programme électoral 2013 : 

„Wohnen ist mehr als ein grundbedürfnis, es ist ein menschenrecht. im sinne der sozialen 
Kohäsion wird die csv den sozialen mietwohnungsbau verstärkt entwickeln und dabei 
die gemeinden einbinden. Wir werden durch gezielte Wohnbauförderung dafür sorgen, 
dass sich vor allem junge Familien der traum der eigenen vier Wände erfüllen können. 
luxemburg soll weiterhin über eine hohe Quote an Wohnungseigentümern verfügen. 
denn diese ist der garant für die soziale Kohäsion und bietet den besten schutz vor 
altersarmut. unsere Politik wird sich nach den belangen einer nachhaltigen landes- und 
siedlungsentwicklung richten. Weitere leitideen sind die bauökologie, die nachhaltige 
energieversorgung sowie der sparsame verbrauch aller anderen ressourcen. insbesondere 
grund und boden.

Wir werden uns auch in Zukunft für eine massive aufstockung des Wohnraumes 
einsetzen. der soziale mietwohnungsbau wird stärker entwickelt. mit dem Ziel die 
gesellschaft weiter zu stabilisieren und so der sozialen ungleichheit entgegen zu wirken. 
Private investitionen zur aufstockung des mietwohnungsparks und zur sanierung, 
insbesondere der energetischen, des mietwohnungsbestandes werden gefördert. nicht 
zuletzt durch steuerpolitische maßnahmen.

Wir werden verstärkt in das angebot von Wohnungen investieren. die sektoriellen Pläne 
werden schnellstmöglich in die Prozedur gehen. der Wohnbauplan mit seinen „projets 
d’envergure“ sieht die schaffung von rund 17.000 Wohnungen auf über 500 hektar vor.

durch die im neuen Wohngesetzentwurf vorgesehene „gestion locative sociale“ werden 
wir den gemeinden bei eigeninitiativen zur mobilisierung von ungenutztem Wohnraum 
finanziell unter die arme greifen.

Wir werden die gemeinden bei der taxierung von leerstehenden Wohnungen und 
ungenutztem bauland unterstützen. generell werden gemeinden ermutigt, aktiver auf 
dem Wohnungsmarkt zu werden. insbesondere jungen Familien werden bezahlbare 
mietwohnungen mit vorkaufsrecht zur verfügung gestellt.

Wir werden zusammen mit dem syvicol ein Quotenverfahren für soziale mietwohnungen 
entwickeln. neue strukturen wie Wohnbaugenossenschaften werden entwickelt und 
staatlich gefördert. denn sie haben sich im ausland bewährt. Wir werden ferner im 
hinblick auf den bau geförderter Wohnungen – wie im eingebrachten gesetzentwurf 
vorgesehen – privaten bauträgern die gleiche unterstützung gewähren wie den 
öffentlich-rechtlichen bauträgern.
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Wir werden eine nationale siedlungs-entwicklungsgesellschaft schaffen. diese wird die 
nachhaltige siedlungs- und wohnungspolitische handlungsfähigkeit der kommunalen 
und nationalen entscheidungsträger gestalten.“»

Remarques générales des partis

voici des remarques générales adressées par certains partis dans leur courrier 
d’accompagnement.

 déi Lénk :

«nous sommes heureux de pouvoir réagir au texte de position de l’ordre des architectes 
qui nous paraît aussi professionnel que pertinent et porteur d’avenir et qui se détache 
favorablement du discours corporatiste. déi lénk ne sont pas une formation populiste. 
nous ne donnons donc pas raison à tout le monde, nous n’applaudissons pas à toute 
humeur et à leur contraire. nous allons répondre librement en soutenant les propositions 
qui nous paraissent judicieuses, en formulant nos réserves dans les domaines dans lesquels 
vous ne nous avez pas entièrement convaincus et en nous permettant de faire des 
remarques propres qui nous distinguent d’autres courants. nous ne prétendons ni à la 
vérité pure ni à une prise de position exhaustive.»

 Piratepartei :

«les propositions (Ndlr : de l’OAI) trouvent notre support comme on peut le lire dans 
notre programme électoral. en absence de questions concrètes nous pouvons seulement 
exprimer notre support à vos propositions. . si vous voulez je pourrais maintenant copier-
coller les points respectifs du programme électoral mais cela serait un sans plus. 

si vous voulez on pourrait encore répondre ponctuellement à des questions spécifiques, 
mais l’élaboration d’un document de même envergure que le vôtre n’est pas possible avec 
les ressources qu’on a à disposition pour le moment.»

 Déi Gréng :

«déi gréng sont convaincus de l’absolue nécessité de promouvoir un mode de vie et 
un modèle économique qui privilégient la durabilité, la qualité, le développement 
local et régional, le respect de l’homme et de l’environnement, aujourd’hui et pour 
les générations futures. l’architecture, l’ingénierie, l’urbanisme et l’aménagement du 
territoire déterminent et façonnent de manière déterminante nos modes et notre qualité 
de vie. déi gréng reconnaissent le rôle éminemment important des membres de l’Oai 
en tant qu’experts et consultants au service des maîtres d’ouvrage privés et publics. leur 
savoir-faire dans le respect de leur code de déontologie permet la mise en oeuvre, dans 
les meilleures conditions, de solutions constructives réfléchies et adaptées aux ressources 
disponibles et aux besoins des commanditaires.

dans ce sens nous rejoignons les préoccupations des membres de l’Ordre des architectes 
et des ingénieurs-conseils sur de nombreux points.

enfin, pour le détail de toutes nos propositions nous vous renvoyons notamment, mais 
pas seulement aux chapitres ii et iii de notre programme.»
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Annexe OAI ad point 2. 
Contributions de l’OAI en matière de simplification administrative

1.  Les concepteurs membres OAI, étant impliqués dès le début dans chaque 
projet, sont bien positionnés pour déceler d’éventuels problèmes 
procéduraux.

Constat : les projets de lois ne sont pas soumis à des tests pratiques préalables. après 
publication, une documentation quant à leur application concrète fait souvent défaut. 
les fiches d’impact actuelles sur les procédures ne sont pas efficaces.

en outre, les bonnes intentions à la base des textes ne portent souvent pas leurs fruits, car 
leur mise en œuvre pratique n’est pas assez considérée lors de la conception des lois et 
règlements.

les administrations étant souvent trop focalisées sur leur seul maillon de la chaîne, 
risquent d’oublier leur responsabilité sociétale de faire avancer les projets.

dans ce contexte difficile, les concepteurs selon leur déontologie sont tenus d’intégrer et 
d’équilibrer les intérêts du maître d’ouvrage, l’intérêt général et celui des utilisateurs.

Avec ses seuls moyens, l’Ordre a essayé depuis sa constitution en 1990 de contribuer de 
manière proactive et constructive à l’application des textes légaux. Cf. exemples sous (1).

2. Propositions de solutions

l’Oai essaye d’assurer le rôle d’intermédiaire, de catalyseur et de préparateur de terrain 
entre les différents acteurs (administrations publiques, maîtres d’ouvrage,…) pour 
trouver des solutions rapides et efficientes au niveau des procédures sur base des retours 
d’expérience de ses membres.

a)  intervention de l’Oai et de ses membres 
avant la publication de la loi : élaboration des textes et phases de test sur des 
projets réels 
après la publication de la loi : contribution à éditer de manière rapide des fiches 
d’application.

b)  Transparence et accessibilité des outils de travail : tous les textes de base (Pag, 
règlements sur les bâtisses,…) sont actuellement gérés en interne par le ministère 
de l’intérieur. des versions coordonnées, à jour et validées de ces textes devront être 
mises en ligne sur une plateforme ouverte. 
le cas échéant, il faudra donner des moyens aux communes pour assurer un tel 
service.

c)  développement de l’application du géoportail pour montrer de manière intégrée, 
pour chaque parcelle renseignée par le demandeur, les textes qui sont applicables.

d)  renforcement de la sécurité juridique des textes de loi.  
il faut définir des phases de transition pour les lois qui sont adaptées à leur impact, 
et qui séparent clairement leur champ d’application par rapport aux dossiers en 
cours et aux nouveaux dossiers. en outre, les textes officieux ne doivent pas devenir 
prépondérants.

e)  Textes européens : lors de la participation de l’Oai au travail législatif européen, par 
le biais des représentations des professionnels à bruxelles (cae, eFca), il importe de 
mieux impliquer de telles expériences au niveau national.  
exemple actuel : les travaux de l’eFca en matière de révision de la directive 
européenne sur les marchés publics ont pu être transmis très tôt aux instances 
compétentes. 
Pour tous les secteurs, il importe de transposer de manière intelligente - et de ne 
pas seulement transcrire - les directives européennes en droit luxembourgeois en y 
intégrant le savoir pratique des personnes sur le terrain. 
il faut se donner des moyens similaires à ceux du secteur financier pour suivre et 
transposer les directives européennes en matière de construction.

f)  Accentuation des travaux du département de la simplification administrative et 
notamment ceux de la Cellule de facilitation.
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dans le cadre du mémorandum adressé par l’Oai aux partis politiques avant les élections 
législatives de 2009, la simplification administrative a été traitée, et notamment les 
propositions suivantes, pour lesquelles nous indiquons en italique les suites données à ce 
jour :

  reconsidérer les conséquences du silence de l’administration. 
Pour certaines matières, inverser le principe actuel en ce sens qu’après 3 mois une 
demande sans réponse vaut acceptation. 
La loi du 24 mai 2011 relative aux services dans le marché intérieur a partiellement pris 
en compte cette demande.

  généraliser l’obligation pour l’administration d’adresser des accusés de réception aux 
demandeurs indiquant un numéro de dossier et la personne traitant le dossier.

  assurer par tous les moyens un traitement impartial et équitable des dossiers par 
l’élimination du trafic d’influence.

  appliquer/répercuter les jurisprudences notamment administratives par le 
gouvernement/législateur.

  améliorer la compétitivité de notre économie par la codification des textes législatifs et 
réglementaires et la réduction des délais de procédure (code de la construction).

 assurer la cohérence des textes avec le concours des professions libérales.

 instaurer l’obligation de publier des versions coordonnées des textes.

  voter le projet de loi n°5704 sur les régimes de responsabilité en matière de 
construction.

  A l’instar de l’obligation pour les membres OAI, instaurer l’assurance RCP obligatoire 
pour les autres acteurs d’un projet de construction, englobant la postériorité.

  améliorer la morale de paiement. 
Il faudra suivre l’application de la loi du 29 mars 2013 concernant la lutte contre le 
retard de paiement dans les transactions commerciales pour les secteurs privé et public

Conclusion

L’Ordre accueille très favorablement la priorité donnée par le Gouvernement à la 
Simplification Administrative, mais il serait préférable de ne plus devoir s’appliquer à un 
tel exercice a posteriori.

Une des solutions consiste à établir de manière coordonnée des textes en intégrant assez 
tôt la pratique des femmes et des hommes de terrain et à introduire des phases de test 
sur des projets réels avant le vote des lois et réglements ayant une répercussion forte sur 
notre économie, tout en respectant les principes qui rendent notre cadre de vie durable.
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(1)  Voici quelques exemples concrets de l’apport OAI : 
 
a)  ministère du développement durable et des infrastructures (mddi) : fiche de 

travail Oai «législation sur les marchés publics»

   b)  ministère de l’intérieur : Fiche de travail Pag / PaP ; règlement général sur les 
bâtisses,…

   c)  ministère de l’intérieur / ministère des classes moyennes / université du 
luxembourg en juillet 2011 : application des lois acdu et droit d’établissement. 
l’Oai avait demandé de tester l’application des règlements grand-ducaux sur des 
exemples réels, ce qui aurait démontré l’importance d’une telle phase de test. 
Pour éviter les problèmes rencontrés lors de l’application de la loi acdu en 2004, 
l’Oai a insisté avec succès sur l’importance d’élaborer un paquet complet (loi et 
règlements grand-ducaux d’exécution).

  d)  administration du cadastre et de la topographie : lignes directrices pour 
l’établissement du cadastre vertical, définition homogène des surfaces utiles en 
cours.

  e)  département de la simplification administrative : expertise et assistance 
technique dans le cadre de la mise en place de la Cellule de facilitation 
relative aux autorisations dans les domaines de l’urbanisme et de 
l’environnement; application web « guide des procédures en matière 
d’urbanisme et d’environnement » ; participation au projet de modélisations des 
procédures version 2007 et 2010.

  f)  ministère de l’economie et du commerce extérieur, direction générale de 
l’energie, ministère du logement, mddi : cPe, lunaZ,..

  g)  itm, administration de l’environnement, sécurité dans la fonction publique, 
bureaux de contrôle et les organismes de contrôle agréés : commodo-
incommodo,…

  h)  administration de la gestion de l’eau : lignes directrices pour la gestion des eaux 
pluviales

  i) …
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